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1. INTRODUCTION: Comment devenir membre du RCHTQ? 

"Pour devenir membre en règle du RCHTQ, il faut avoir été 
ou être engagé dans des activités de recherches ou d'ensei­
gnement impliquant les travailleurs et souscrire annuellement 
un abonnement qui donne droit aux bulletins de liaison (le 
Bulletin RCHTQ), aux procès-verbaux et aux lettres circu­
laires expédiées sous 1 'égide du Regroupement." 

C'est ainsi que nous avons défini la façon de devenir membre 

du RCHTQ dans notre nouveau projet de constitution. Il s'agit d'une 

clarification des règles établies par notre premier exécutif, qui 

exigeait de l'activité au niveau des recherches . L'abonnement 

s'avère nécessaire pour assurer le financement autonome de notre 

organe officiel et de nos autres formes de communication. 

En attendant une décision définitive concernant la constitu­

tion, nous recommandons à nos membres, et à ceux qui veulent se 

joindre à nous, de nous faire connaître leur intérêt au Regroupement. 

Il s'agit de nous signaler les recherches ou l'enseignement dans 

lesquels vous êtes ou avez été engagé, et de nous envoyer un chèque 

antidaté au 1er décembre 1975 pour assurer l'envoi du Bulletin 

RCHTQ, de nos procès-verbaux et lettres circulaires en 1976. Le 

montant sera fixé à $4.00, comprenant $3.00 pour le Bulletin et 

$1.00 pour les procès-verbaux, lettres circulaires, etc. 

L'abonnement institutionnel actuellement en vigueur est de 

$5.00 annuellement. Les anciens numéros du Bulletin RCHTQ seront 

vendus à $2.50 le numéro . 

James Thwaites 
Rédacteur en chef 
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2. RECIIERCI lES 

"Projet de recherche sur le mouvement ouvrier politique (M .O.P.)" 

Le Groupe de chercheurs du MOP 
Université du Québec à Montréal 

1- Objectif 

Le projet MOP vise à connaître l'origine et les cheminements 

de la montée actuelle de la conscience et de l'expression chez les 

travailleurs; il amène à analyser l'histoire depuis 1899 des mouve­

ments politiques ouvriers -- idéologies, programmes et politiques, 

organisations expériences d'action électorale, rapports avec les 

syndicats, les mouvements politiques ouvriers face à la question 

nationale, en considérant le contexte national et international de 

leur développement, les problèmes et les obstacles rencontrés, leurs 

succès et leurs échecs et surtout leur perception de ces phénomènes. 

Cette étude, commencée en 1972 a été subventionnée par le 

Conseil des Arts auprès duquel nous avons demandé un renouvellement 

de la subvention pour l'année 1976, essentiellement pour permettre 

qu'une équipe de chercheurs puissent travailler à la recherche, à 

l'interview des témoins et à la constitution d'une banque de données 

sur le mouvement ouvrier. 

2- Bilan 

Notre équipe de recherche s'est consacrée principalement à la 

cueillette du matériel pertinent à la constitution d'un fonds d'ar­

chives, à l'établissement d'une chronologie et d'un recuei l de docu­

ments historiques. Plus précisément, depuis le mois d'octobre 1974 

jusqu'au début de l'été 1975, nous avons travaillé essentiellement 

à la constitution d'une chronologie de 1919 à 1939. Cette section de 

notre travail devrait être achevée au début d'octobre 1975. De plus, 

nous complétons une bibliographie pour la même période. Enfin, nous 

avons commencé l'interview de témoins de l' époque . 
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Nous avons divisé la chronologie en trois sections: 

- une première relatant les principales luttes économiques 
des ouvriers; 

-une deuxième relatant les principales étapes de l'évolution 
des différentes organisations syndicales; 

- une troisième relatant les événements politiques ouvriers 
principalement les activités du Parti Ouvrier 1 du C.C.P., 
des clubs ouvriers, du Parti Communiste et des organisations 
de chômeurs. 

Nous pensons qu'une telle division amène plus de clarté dans 

l'exposition des principaux événements de l~histoire du mouvement 

ouvrier notamment . en ce qui concerne l'évolution des luttes et des 

organisations. La -documentation utilisée comme source de renseigne­

ments a été la suivante: La Presse 1 La Patrie, Le Monde Ouvrier, 

jusqu'à 1931 exclusivement (ce journal ayant cessé toute publication 

pour les années allant jusqu'à 1938), The Worker et subséquemment 

The Daily Clarion, La Gazette du Travail et Labour Organisations in 

Canada. Les informations cueillies de ces journaux ou revues ont été 

mises sur fiches ou photocopiées de sorte qu'elles pourraient être 

utile à d'autres fins de recherche. 

Les documents "rares" sont localisés. Nous indiquons au moins 

une bibliothèque ou dépôt d'archives qui les possède. S'ils sont 

propriétés d'individus 1 nous l'indiquons. La Bibliographie vise à 

une utilisation fonctionnelle, rapide et efficace. Au chapitre de 

l'interview des témoins (histoire orale), un travail préparatoire 

important a été effectué en vue de la réalisation d'entrevues avec 

des personnes ayant été actives dans le mouvement ouvrier ou dans 

les organisations politiques ouvrières pendant la période étudiée. 

Pour être en mesure de tirer le maximum de renseignements et d'élé­

ments d'analyse d'entretiens avec des personnes d'âge souvent avancé 

et portant sur une p~riode dans l'ensemble mal connue, il a été 
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nécessaire dans l'ensemble de faire un travail de déblayage. Pour 

réunir les conditions nécessaires à la réalisation des entrevues, 

nous avons mis au point une chronologie détaillée et élaborée d'une 

première analyse d'ensemble de l'évolution du mouvement ouvrier 

(1919-1939), nous pouvons distinguer différents aspects de la prépa­

ration spécifique des entrevues. 

3- Travaux en cours 

Par ailleurs, depuis le début de l'été '75, cinq Ptudes spéci­

fiques ont été entreprises et poursuivies sur certains aspects de 

l'histoire du mouvement ouvrier: 

Le premier sujet d'étude s'intitule "La politique d'alliances 
du Parti Communiste du Canada au Québec pendant la période dite 
du "Front Populaire", soit de 1935 à 1939. Au Québec cette 
politique se concrétise dans des tentatives unitaires systéma­
tiques envers notamment le Parti Ouvrier, et le C.C.P. La poli­
tique d'unité du P.C.C. se manifeste à travers une série d'événe­
ments qui seront étudiés en détail, notamment les manifestations 
du Premier Mai, les campagnes électorales et la riposte face aux 
mesures répressives du gouvernement Duplessis. Le travail rendra 
également compte des activités du "Front Populaire pour les 
besoins immédiats des chômeurs". La recherche empirique est cen­
trée sur les événements pouvant éclaircir la politique d'alliances 
du P.C.C. 

Le second sujet d'étude s'intitule "Le mouvement des chômeurs au 
Canada et à Montréal pendant les années trente. "Prenant nais­
sance dès les débuts de 1930, le mouvement organisé des chômeurs 
prend vite une ampleur très grande marquée notamment par la 
Grande Marche sur Ottawa en 1935 qui provoquera en partie la 
chute du gouvernement de Bennett. L'étude traitera de la crise 
économique et de ses conséquences notamment en ce qui concerne 
le grossissement énorme des rangs des chômeurs et du faible niveau 
des secours directs qui leur étaient accordés. L'étude vise à 
décrire le mouvement des chômeurs et à le situer dans le contexte 
économique de la crise des années '30. 

Le troisième sujet d'étude s'intitule "Etude sur les marins cana­
diens organisés dans la Canadian Seamen Union (1936-1949) à 
travers l'analyse du journal Searchlight". Nous avons étudié 
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les conditions de travail et les revendications des marins, 
particulièrement au chapitre salarial. Nous avons rédigé l'his­
toire de ce syndicat particulièrement combattif, ses luttes, 
grèves et l'évolution de ses relations avec l'état canadien et 
les armateurs. Nous avons étudié l'action des militants commu­
nistes actifs dans ce syndicat et leur conception de l'action 
politique dans les organisations syndicales. Nous avons égale­
ment analysé les causes de la disparition de ce syndicat inter­
national. 

Le quatrième sujet d'étude s'intitule "Idéologies et pratiques 
syndicales au Québec dans les années ' 30". Cette recherche 
comprend notamment les points suivants: une analyse des rapports 
entre les idéologies dominantes au Québec dont le corporatisme 
issu de la doctrine sociale de l'église catholique et la formation 
de la C.T.C.C.; une étude plus particulière sur les luttes inter­
syndicales, sur la législation syndicale comme indices pour cerner 
un des niveaux des relations patrons-ouvriers et les formes d'in­
tervention de l'état. Nous avons tenté dans notre étude de réin­
sérer l'histoire spécifique du mouvement syndical québécois dans 
le contexte économique et politique des années '30. 

Le cinquième sujet d'étude s'intitule "Le mouvement ouvrier à 
Montréal et la conscription, 1916-1918". Avec la décision du 
cabinet d'établir un recensement industriel, le gouvernement 
canadien prenait le départ d'une course qui allait le mener à 
la conscription et du fait même à une opposition avec des parties 
importantes de la population: les fermiers et les ouvriers refu­
sèrent tout enrôlement obl i gatoire; au Québec le mouvement nationa­
liste s'oppose farouchement à cet enr6lement forcé. Nous essaierons 
donc de voir l'attitude du mouvement ouvrier canadien et plus 
spécifiquement montréalais dans cette lutte contre le gouvernement. 
Quelles ont été les positions idéologiques qui ont prévalu? Quels 
types d'action furent mis de l'avant? Quels étaient les rapports 
de force à l' i ntérieur même du mouvement ouvrier? Quels étaient 
les liens entre le groupe nationaliste et le groupe ouvrier? 
C'est dans cet opt i que que nous aborderons le sujet. 

Ces études serviront de base aux communications qui seront présen­

tées de l'Institut d'Histoire de l'Améri que Française en octobre '75 et 

nous espérons pouvoi r publier ces études éventuellement de même que la 

chronologie et la bibliographie pour la période allant de 1919 à 1939. 

Pour ce qui est de la chronologie et de la bibliographie commentée des 

années 1900-1919, leur parut ion est imminente. De plus, le matériel 

accumul é jusqu.rà mai ntenant nous permettra de procéder à 1 'analyse des 
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question suivantes: 

- Le Parti Communiste et la question nationale au Québec 

- La One Big Union à Montréal, (1919-1921) 

- La Fédération des clubs ouvriers municipaux (FCOM), 1912-1918 

- Le Conseil des Métiers et du Travail de Montréal et l'action politique 

- Le Parti Ouvrier (section québécoise du Canadian Labour Party) 

- L'université ouvrière 

- .Les organisations impulsées par le Parti Communiste 

- Les travailleurs du vêtement (1900-1940) 

La chronologie des principales luttes et grèves du mouvement ouvrier 
par secteurs syndiqués. 

- Le mouvement ouvrier et la montée du fascisme et la menace de guerre, 
1930-1940 

et une courte description: 

- Le Parti Communiste et la question nationale au Québec. 

La question nationale au Québec constitue un problème troublant à 
travers l'ensemble de son histoire. Une hypothèse souvent avancée 
par quelques chercheurs qui ont abordé la question veut que la non­
identification du Parti Communiste avec les aspirations nationalistes 
des travailleurs québécois est un des principaux obstacles à son 
implantation dans la province. Pourtant, les prises de position du 
P.C.C. sur la question n'ont ét é étudiées que de façon superficielle. 
Le travail en cours vise à combler cette lacune par le recueil systé­
matique des discours, déclarations, résolutions, brochures et 
articles de journaux sur la question en vue de la rédaction d'un 
texte analytique. Un des objectifs de cette étude est l'éclaircisse­
ment de l'arrière-fonds de la scission qui se produira au sein du 
P.C.C. en 1947 sur cette question. 

- La One Big Union à Montréal, 1919-1921. 

Mouvement presqu'exclusivement de l'ouest canadien, La One Big Union 
eut des répercussions jusqu'à Montréal. Les partisans de cette orga­
nisation syndicale ont tenté de l' établir. Certains locaux furent 
fondés. Les syndicats internationaux pri rent cette initiative comme 
une ingérence dans leur champ d' activité. Ils lancèrent une campagne 
pour déloger les quelques locaux montréalais. Cette campagne s'ins­
crivait dans le mouvement nord-américain qui visait à éliminer le 
syndicalisme de combat au profit du syndicalisme jusqu'à sa réappa­
rition en 1917. La FCOM se sabordera pour rejoindre ce nouveau 
Parti Ouvrier. 
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-Le Conseil des Métiers et du Travail de Montréal et l'action politique. 

L'impact du Congrès des Métiers et du Travail du Canada (CMTC) sur 
l'action politique ouvrière conunence à être circonscrit ·. Celui du 
Conseil des Métiers et du Travail de Montréal (CMTM) l'est beaucoup 
moins . Peut-on déceler une filiation directe d'idges entre le CMTM 
et le CMTC ou n'y aurait-il pas eu une autonomie du conseil régional 
face au congrès national? 

D'autre part, sur la scène proprement montréalaise, quels ont été 
les rapports entre le CMTM et le Parti .ouvrier et la Fédération des 
clubs ouvriers municipaux? L'existence même de ces groupes est-elle 
au départ indépendante du CMTM? Ces groupes auraient-ils pu survivre 
sans l'appui du CMTM? C'est à toutes ces questions et à beaucoup 
d'autres que nous essaierons de répondre. 

- Le Parti Ouvrier. 

La "section" québécoise du Canadian Labour Party, étroitement associée 
pendant plus de trois décennies à certains éléments de gauche dans 
les syndicats internationaux à Montréal mériterait des recherches 
approfondies. Il s'agit en fait d'un sujet qui n'a fait l'objet d'au­
cune étude sérieuse et dont plusieurs aspects demeurent obscurs notam­
ment ses rapports avec les clubs ouvriers, avec le mouvement syndical 
et avec le Parti Conununiste qui lui est affilié pendant une courte 
période au milieu des années '20. Une hypothèse de départ indique, 
même si elle reste à vérifier ou à infirmer, l'intérêt du sujet: Le 
Parti Ouvrier semble être le principal canal d'expression pour les 
activités politiques des ouvriers des syndicats internationaux. La 
recherche sur le PO doit viser une compréhension d'ensemble de son 
rôle à travers les différentes périodes de 1920 à 1940. 

- L'Université Ouvrière. 

Fondée en 1925 par Albert St-Martin, l'UO occupera pendant une décen­
nie une place de choix dans la politique ouvrière à Montréal. Elle 
se présente d'abord comme l'institutionnalisation des conférences 
hebdomadaires de St-Martin, orateur socialiste sympathique au bolche­
visme, mais devient assez rapidement une institution exerçant une 
attraction considérable sur les éléments politisés du mouvement 
ouvrier. On y donne des conférences sur une variété de sujets, allant 
de l'histoire de la révolution russe jusqu'à la littérature française. 
La force d'attraction de l'UO se maintient à travers son histoire 
par ailleurs assez troublée. Ses rapports avec le Parti Conununiste, 
les scissions qui s'y produisent, son orientation politique, ses 
rapports avec le mouvement syndical sont des aspects qui n'ont été 
que très peu étudiés. Sur la fin de l'expérience de l'UO il existe 
d'ailleurs des versions contradictoires que seule une recherche ap­
profondie permettrait de vérifier ou d'infirmer. 
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- Organisations impulsées par le Parti Communiste. 

Une étude préliminaire est à envisager sur toute une série d'orga­
nisations proches de ou impulsées principalement par le Parti 
Communiste. Mises à part, certaines organisations explicitement 
communistes (l'organisation de jeunesse du parti, les Amis du 
"Worker" etc.) il s'agit notamment des organisations suivantes: 

La Ligue de défense des travaille~rs 

Les Amis de l'Union Soviétique 

La Solidarité féminine, la Ligue contre 
la guerre et le fascisme 

(The Canadian Labour Defence 
League), 

(The Friends of the.Soviet 
Union), 

(The Canadian League against 
War and Fascism), 

Les deux organisations crées afin d'appuyer l'Espagne républicaine 
pendant la guerre civile, (The Committee to Aid Spanish Democracy et 
the Friends of the McKenzie-Papineau Battallion) peuvent également 
être intégrées dans ce cadre. 

Ces organisations jouent un rôle important au Québec, particulièrement 
pendant les années '30 qui sont marquées par une répression considérable 
du parti lui-même. Etant donné le nombre d'organisations impliquées 
et l'importance de leurs activités, nous ne pensons pas pouvoir étudier 
chacune d'entre elles de façon approfondie. Il s'agira plutôt, dans 
un premier temps, de dresser un premier tableau d'ensemble pouvant 
permettre à d'autres chercheurs de pousser plus loin la connaissance 
et l'analyse spécifique de ces organisations. 

-Les travailleurs du vêtement (1900-1940). 
' 

Le secteur du vêtement présente un intérêt tout particulier en ce qui 
concerne l'étude de l'émergence d'une conscience de classe des travail­
leurs au Québec, non seulement à cause du nombre et de l'importance 
des luttes grévistes et des campagnes d'organisation qui y sont menées 
mais également à cause de certaines caractéristiques propres du syndi­
calisme dans ce secteur et de l'importance de l'industrie du vêtement 
dans la structure industrielle québécoise. Un conflit aigu entre la 
"gauche" et la "droite" a marqué le développement du syndicalisme dans 
ce secteur pendant toute la période d'entre-les-deux-guerres. Ce 
conflit implique notamment le Parti Communiste et ses organisations 
de masse (d'ahord la Ligue d'Education Syndicale, TUEL) et ensuite la 
Ligue d'Unité Syndicale, WUL); les dirigeants internationaux notamment 
de l'Amalgamated Clothing Workers Union of America; les institutions 
et publications du mouvement ouvrier à Montréal qui se voient obligées 
de prendre posi tien face à ce conflit .. 
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Il s'agit ainsi d'un sujet susceptible de permettre l'éclaircis­
sement de plusieurs questions importantes: le rapport entre la com­
bativité ouvrière dans ce secteur et le processus de politisation, 
l'impact du syndicalisme industriel, les changements dans la poli­
tique syndicale du PC et ses implications concrètes, l'émergence 
du CIO et son impact à Montréal, etc. Une délimitation plus précise 
du sujet dans le temps sera nécessaire mais demandera des recherches 
pré liminaires. 

- La chronologie des principales luttes et grèves du mouvement ouvrier 
par secteurs syndiqués . 

Il ne s'agit pas ici de reprendre ce qui a déjà été fait mais d'entre­
prendre une analyse détaillée des luttes des principaux secteurs 
économiques syndiqués tels chemin de fer, vêtement, débardeurs, cuir , 
machinistes. Cette analyse chronologique devrait inclure l'analyse 
des aspects suivants: développement de la syndicalisation, attitudes 
des patrons face aux revendications et luttes des ouvriers, dévelop­
pement des revendications et attitude de l'état par rapport aux luttes 
et aux revendications des travailleurs. De fait cette étude chronolo­
gique viserait à montrer le développement et l'évolution des luttes 
et des revendications des travailleurs des principaux secteurs écono­
miques qui sont assez largement syndiqués. 

- Le mouvement ouvrier et la montée du fascisme et de la menace de la 
guerre (1930-1939). 

Déjà au début des années '30 plusieurs organisations fascistes étaient 
nées au Canada et au Québec, comme l'Ordre des Fils Natifs du Canada , 
les Casques d'Acier, le Parti national chrétien d'Adrien Arcand. Ces 
organisations étaient souvent étroitement liées soit à des puissances 
économiques soit au Parti Libéral en Ontario ou à l'Union Nationale 
au Québec. De plus, particulièrement au Québec, le mouvement ouvrier 
organ1se en parti ou en syndicat fit face à une répression très dure: 
la loi du Cadenas, assassinat d'un manifestant- chômeur à Montréal 
en février 1933 par l'agent Frank Zappa, campagne pour briser la 
grève des travailleurs et travailleuses du vêtement à Montréal en 
1937. A l'échelle internationale, le fascisme avait pris pied en 
Italie, en Allemagne, en Espagne et dans d'autres pays. Les puis­
sances impérialistes se menaient une guerre économique sans précédent 
et se préparaient militairement à la guerre. Le fascisme et la guerre 
entre les puissances n'ont jamais servi le mouvement ouvrier. Ce 
dernier s'y est toujours opposé et la classe ouvrière au Canada n'a 
pas fait exception. Presque tous les syndicats ont dénoncé dans les 
années '30 des lois . 
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"La recherche historiographique et la auestion ouvrière" 

Guy Massicotte 
Université du Québec à Rimouski 

Dans cette note de recherche nous souhaitons faire connaître les 

grandes lignes d'un projet de recherche amorcé depuis quelque temps 

et qui dans une certaine mesure peut être susceptible d'intéresser les 

historiens de la vie ouvrière. Il s'agit d'une étude d'historiographie 

comparée de la question ouvrière. Comment les historiens français, 

anglais et américains se sont-ils représentés la réalité ouvrière de 

leur pays respectif ? 

- Les objectifs généraux du projet 

La recherche historiographique, au sens où nous l'entendons, 

est une analyse méthodique de la conception de l'histoire qui préside 

à l'organisation et au contenu des oeuvres historiques, en d'autres 

termes, elle vise à expliciter d'une manière rigoureuse, exhaustive 

et systématique, l'armature théorique sur laquelle reposent les ouvrages 

d'histoire. Cette recherche n'est pas gratuite. Au contraire, elle 

doit éclairer la nature même du discours historique en fonction des 

problèmes que les historiens rencontrent dans le cours de son élabo­

ration. Elle est, au sens strict, un exercice de réflexion scienti­

fique dont l'objectif est de contribuer à la constitution d'un discours 

historique plus satisfaisant pour l'esprit. 

Dans une thèse qui portait sur la conception de l'histoire de 

Luèien Febvre, et que nous sommes à réécrire en vue d'une éventuelle 

publication, nous avons analysé la conception d'un historien qui occupe 

une place de premier plan dans l'historiographie française contempo­

raine. Ce que nous envisageons maintenant, c'est d'étendre notre 

analyse à l'ensemble de l'historiographie française et de confronter 

son évolution avec celle de l'historiographie anglaise et américaine. 



-11-

Comme il est impensable de nous occuper de la totalitf du 

discours historique de chacune de ces traditions historiographiques 

culturelles et nationales, nous devons concentrer notre attention 

sur un de ses aspects. Nous avons opté pour l'historiographie 

ouvrière pour plusieurs raisons. Tout d'abord, comme cette ques-

tion s'est posée dans l'ensemble du monde occidental, elle permet 

une comparaison très large selon les traditions culturelles et 

nationales. Certains phénomènes historiques sont particuliers à des 

traditions historiques nationales - la Révolution française, par 

exemple-, la question ouvrière s'est posée partout, et partout les 

historiens s'y sont intéressés. Par ailleurs, elle ne s'est pas 

posée partout · dans les mêmes termes, elle a donc donné lieu dans 

chaque cas à des représentations historiques différentes, dont la 

différence s'explique tout autant par la spécificité de l'objet en 

cause que par l'originalité socio-culturelle de la tradition historia­

graphique à laquelle se rattache une oeuvre donnée. L'analyse compa­

rative, tout en étant possible, peut dès lors se complexifier jusqu'à 

l'infini et se traduire par une vision très ramifiée des rapports exis­

tant selon le temps et le lieu entre le discours historique et son 

objet d'étude. 

Ensuite, la question ouvrière a suffisamment d'importance pour 

intéresser des historiens représentatifs de la plupart des grands 

courants historiographiques. Si l'on prend par exemple le cas fran­

çais, l'histoire ouvrière a été pratiquée aussi bien par des historiens 

traditionnels que par des historiens marxistes qu'ils se rattachent ou 

non à l'Ecole des Annales. Il en est ainsi dans les autres pays. 

Une analyse de l'historiographie ouvrière a donc des chances d'avoir 

une portée très générale, d'être représentative, en d'autres mots, 

de la totalité du discours historique. Enfin , la question ouvrière 

a un impact idéologique évident. Or, si l'historiographie a pour but 

de contribuer à l'élaboration d'un discours historique plus satis­

faisant pour l'esprit, en pratique, cela implique, pour une part 
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tout au moins, de partager la dimension idéologique de la dimension 

scientifique à l'intérieur des oeuvres historiques. Il nous appa­

raît donc intéressant d'aborder ce problème dans un domaine où il se 

pose dans toute son acuité. 

Cette analyse historiographique que nous entendons poursuivre 

à propos de l'historiographie ouvrière doit naturellement s'élaborer 

en vertu d'une méthode et à l'intérieur d'une problématique qui lui 

confère sa valeur pour l'histoire actuelle. 

- La méthode historiographigue: l'objet 

Comme la méthode historique elle-même, la méthode historiogra­

phique se caractérise entre autres par la définition théorique des 

objets - et des relations entre les objets - que la recherche iden­

tifie ensuite d'une manière concrète à l'intérieur d'une réalité 

donnée. L'objet de l'historiographie étant la conception de l'his­

toire, l'armature théorique qui soustend les oeuvres, il nous faut 

donc nommer, identifier théoriquement les éléments de cette armature 

théorique. 

A cet égard, il faut tout d'abord distinguer la théorie de la 

connaissance, ou le mode d'organisation des oeuvres, tout ce qui con­

cerne, autrement dit, l'acte de connaissance en histoire et la philo­

sophie de l'histoire- ou théorie de l'objet historique-, le contenu 

de l'oeuvre, c'est-à-dire les choses dont parle un auteur et le type 

de relations qu'il établit entre ces choses. 

Au plan de la théorie de la connaissance, on peut considérer 

l'organisation d'une oeuvre sous le double point de vue du théorique 

et du pratique. Plus la consistance théorique d'une oeuvre est grande, plus 

elle a recours aux abstractions et aux généralisations, plus les 

concepts qu'elle met en oeuvre sont éloignés du sens commun, plus 

elle est réputée scientifique. 
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Par ailleurs, on peut reconnaître trois grands modes d'organi­

sation des oeuvres historiques: (a) le mode positif; (b) le mode 

problématique; (c) le mode structural. Le mode positif se traduit 

par un récit événementiel ou une succession de tahleaux. Le mode 

problématique se caractérise par un problème constitué d'un ensemhle 

plus ou moins intégré d'hypothèses dont l'auteur tente de démontrer 

la valeur descriptive et explicative. Le mode structural quant à lui 

consiste en l'explicitation d'un modèle descriptif et explicatif. En 

pratique, les trois modes peuvent coexister dans une même oeuvre, 

mais les travaux que nous avons réalisés à ce niveau ont toujours 

révélé l'existence d'un mode prédominant. 

La philosophie de l'histoire, le contenu d'une armature théo­

rique, comprend tout d'abord ce qui se rapporte aux objets dont il 

est question dans l'oeuvre: individu, population au sens statistique, 

Etat, groupe social, société; le géographique, le démographique, 

l'économique, le social, le politique, le culturel, le mental ... , 

avec leur contenu respectif. Naturellement, une oeuvre historique 

peut comprendre un amalgame d'objets, combinés selon toutes sortes 

de modalités qu'il importe de préciser. L'armature théorique comprend 

enfin les relations qui existent entre ces objets, ces sous-objets, 

ou ces combinaisons d'objets: liens de dépendance, de concomitance, 

d'interdépendance ... L'une des modalités fondamentales de la philo­

sophie de l'histoire concerne la spécification de ces objets- et 

relations entre objets -par rapport au temps et à l'espace. Il est 

en effet dans la nature même de l'histoire de déterminer la posture 

spatio-temporelle des objets sociaux. 

En pratique, nous avons choisi d'analyser l'évolution du discours 

historique portant sur la question ouvrière dans trois pays différents, 

la France, l'Angleterre et les Etats-Unis. Comme la question ouvrière 

s'est présentée sous des aspects différents dans chacun de ces trois 
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pays, il est raisonnable de croire qu'elle aura donné lieu à des 

représentations historiques différentes. Par ailleurs, d'une 

manière générale, l'historiographie de chacun de ces trois pays 

se rattache à des réalités socio-culturelles différentes et se 

présente par conséquent sous des formes variables. Prenons par 

exemple, l'une ou l'autre des sous-questions suivantes de laques­

tion ouvrière: les conditions de vie des ouvriers, leurs conditions 

de travail et leur place dans la société, la législation ouvrière, 

la syndicalisation, la négociation collective et la grève, l'exploi­

tation, l'aliénation et la conscience de classe, la place des ouvriers 

dans l'histoire, le pouvoir ouvrier, l'idéologie ouvrière, le socia­

lisme et le communisme ... Voilà autant de questions qui se sont 

présentées différemment selon les époques et les pays, et que les 

historiens ont évaluées et interprétées différemment. Notre travail 

consistera dès lors à reconstituer, dans leur spécificité spatio­

temporelle, l'armature théorique des oeuvres historiques qui ont traité 

de ces questions, en dégageant, aussi bien au plan de la théorie de 

la connaissance qu'à celui de la philosophie de l'histoire, les spéci­

ficités, les ressemblances et les différences, ainsi que les lignes 

d'évolution. 

L'aspect méthodologique que nous venons de décrire sommairement, 

et son application pratique à l'étude de l'historiographie ouvrière, 

ne concerne en définitive que l'objet de l'historiographie, c'est-à- dire 

les éléments de la méthode historique, ou si l'on préfère de la concep­

tion de l'histoire et de l'armature théorique qui soustend les oeuvres. 

Pour compléter cet exposé méthodologique , il faut encore expliciter 

le mode d'organisation, la manière dont seront présentés les éléments 

qui font l'objet de notre étude. Ce qui revient en fait à poser le 

problème de l'historiographie ouvrière. 
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- La méthode historiographigue: le problème 

Le fait de définir au préalable, ne serait-ce que d'une façon 

rudimentaire, les entités théoriques qui servent de structures de 

soutèvement pour la recherche empirique, constitue déjà une dimension 

fondamentale de la théorie de la connaissance sous-jacente à notre 

propre méthodologie. Il reste que cette infrastructure théorique, 

même revêtue de son redoublement empirique, doit être organisée d'une 

certaine manière, si l'on veut qu'elle acquiert une signification 

précise à l'intérieur du savoir. Par ailleurs, il est tout à fait 

conforme à l'esprit général de notre méthodologie, que cette orienta­

tion soit explicite dès le point de départ. 

Comme nous l'avons dit plus haut, le but de l'historiographie 

est d'éclairer le discours historique en fonction des problèmes que 

les historiens rencontrent dans l'élaboration du discours historique. 

Il n'est donc pas question d'agencer le résultat de nos analyses en 

fonction d'un tableau, encore moins d'un modèle, deux modes d'organi­

sation, qui pour être intéressants en eux-mêmes et donner des résultats 

qui ne soient pas complètement étrangers à des préoccupations actuel­

les, ne sont pas satisfaisants pour articuler des résultats en fonction 

d'un problème explicitement formulé. Il faudra au contraire que nos 

analyses soient orientées en fonction des problèmes qui affectent 

aujourd'hui le discours historique. Cette orientation constitue en 

quelque sorte la problématique de notre travail et lui confère, en 

même temps qu'elle consacre son enracinement dans une réalité concrète, 

celle de l'historiographie de la question ouvrière, son importance et 

sa portée la plus générale. 

L'étude de l'oeuvre de Lucien Febvre et celle de la production 

historique récente nous a révélé que deux des problèmes majeurs de 

l'histoire actuelle concernent la scientificité et l'historicité, 

c'est-à-dire, les conditions de l'élaboration scientifique de l'his­

toricité des réalités sociales. Cette préoccupation, qui était au 

coeur de l'oeuvre de Febvre et que celle-ci incarne dans toute son 
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acuité, est encore dominante, sinon toujours explicite, à l'intérieur 

du discours historique contemporain. Il est donc normal qu'elle donne 

sa forme à notre étude. 

Se poser la question de la scientificité revient en fait à se 

demander dans quelle mesure, ou jusqu'à quel point, un auteur est sou­

cieux de rigueur méthodologique, jusqu'à quel point il conceptualise, 

rationalise, définit ses concepts avant de les opérationaliser. Par 

ailleurs, se poser la question de l'historicité, revient à se demander 

jusqu'à quel point un auteur est soucieux de mettre en valeur le phéno­

mène de la temporalité, dans une perspective statique, quand il s'atta­

che à montrer la spécificité d'un objet, d'un complexe d'objets, ou 

d'une relation entre objets, dans un espace - temps donné - ou, dans 

une perspective dynamique, quand il s'attache à mettre à jour, c'est­

à-dire décrire et expliquer, le mécanisme de passage d'un objet, d'un 

complexe d'objets ou d'une relation entre objets, d'un état à un autre 

dans un intervalle de temps. 

En pratique, nous chercherons à montrer dans quelle mesure les 

historiens de la question ouvrière ont su dégager leur vision des choses 

du passé de l'influence de leur présent, non en adoptant une attitude 

désincarnée, mais en interposant entre la vision du sens commun et la 

réalité passée un écran conceptuel, grâce auquel peut s'élaborer une 

image rationnelle et critique de la réalité . Et comme nous avons assi­

gné à l'historien la mise en valeur de l'historicité de la réalité 

passée, nous nous demanderons jusqu'à quel point les historiens de la 

question ouvrière sont parvenus à distinguer les unes des autres les 

situations du passé, et à montrer selon quel processus des situations 

données se sont transformées entre divers moments du temps. 

En définitive, nous examinerons dans quelle mesure les historiens 

qui se sont penchés sur la question ouvrière, dans les trois pays et 
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les trois traditions historiographiques que nous analysons, ont été 

soucieux de rigueur méthodologique, et dans quelle mesure ils ont été 

soucieux de présenter leur objet d'étude en fonction de sa temporalité. 

- Documentation et sources 

Une des raisons qui nous avait amené à nous intéresser à Lucien 

Febvre était l'absence de travaux un tant soit peut exhaustifs sur 

l'historiographie. Sur l'ensemble de l'historiographie française con­

temporaine par exemple, il n'existe que quelques articles, dont ceux 

de Jean Glénisson, "L'historiographie française contemporaine: tendances 

et réalisations", in Comité français des sciences historiques, La recher-

che historique en France de 1940 à 1965 (Paris: C.N.R.S., 1965. lxiv-518 p.) 

(ix-lxiv), et de Maurice Aymard, "The Annales and French Historiography 

(1929-1972)", Journal of European Economie History (1972) (491-511). Sur 

les Etats-Unis, nous sommes mieux pourvus avec le livre de John Higham, 

History The Development of Historical Studies in the United States 

(Englewood Cliffs: Prentice-Hall, 1965. xiv-402 p.). Sur l'historiogra­

phie anglaise, H. Butterfield , The Present State of Historical Scholarship 

(London: Cambridge University Press, 1965). 

Or, sur l'historiographie de la question ouvrière, nous sommes 

encore moins bien pourvus. Pour le Québec, nous avons certes l'article 

de Hélène Espesset, Jean-Pierre Hardy et Thierry Ruddel, "Le monde du 

travail au Québec au XVIIIe et au XIXe siècles: historiographie et état 

de la questiqn". R.H.A.F., XXV (1972) (499-539), mais pour la France, 

il faut s'en remettre à l'article de Jean Maitron et Michelle Perret, 

"Sources, institutions et recherches en histoire ouvrière française", 

Le mouvement social, LXV (1968) (121-161), et pour les Etats-Unis, à celui 

de Thomas A. Krueger, "American Labour Historiography, Old and New: A 
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Review Essay", Journal of Social History, IV (1971) (277-285). Ces 

quelques articles peuvent tout au plus servir de point de départ pour 

une étude plus approfondie. 

Documentation existante. Etant donné que la première année de 

notre projet sera employée à des recherches portant exclusivement sur 

l'historiographie française, nous nous limiterons dans cette note de 

recherche à la documentation française. 

Nos sources de documentation sont doubles: Premièrement, les 

revues: Revue historique (1876-); Revue de synthèse historique (1900-); 

Revue d'histoire moderne et contemporaine (1900-1914; 1952-); Revue 

d'histoire économique et sociale (1908-); Revue d'histoire moderne 

(1928-1938); Annales (1929-); Le mouvement social (1951-). 

Ces revues vont nous servir à établir la bibliographie, et au 

moyen des comptes rendus, à percevoir comment les études ont été accueil­

lies lors de leur parution. On y trouvera également certains articles 

importants où apparaissent parfois un état de la question ou une nou­

velle approche d'un problème. Par exemple, Lucien Febvre, "Proudhon 

et le syndicalisme contemporain", R.S.H., XIX (1909) (179-193). 

Notre seconde source de documentation, et sans doute la plus 

importante, est constituée des monographies écrites sur la question 

ouvrière. A ce niveau, nous nous limitons aux ouvrages portant spéci­

fiquement sur cette question. Certes, il n'est pas facile de délimiter 

avec précision l'extention exacte de l'univers social concerné par cette 

question, et l'un des aspects de notre travail consistera précisément 

à définir avec soin les termes de la question ouvrière, et à montrer 

comment les historiens l'on définie à travers le temps. 

A la suite d'un inventaire rapide de la production historique, on 

peut remarquer que l'attention des historiens s'est progressivement dépla­

cée d'une histoire des individus et des courants d'idées - Edouard Droz, 
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P.J. Proudhon (Paris: 1909. 284 p.); Hubert Bourgin, Fourier, contri­

bution à l'étude du socialisme français (Paris: 1905.) - à une histoire 

du mouvement ouvrier comme tel - l'oeuvre d'Edouard Dolléans, Histoire 

du mouvement ouvrier (Paris: Colin, 1936-1953. 3 vol.) ainsi que les 

nombreux ouvrages de Georges Lefranc. Enfin, sous l'influence de la 

nouvelle histoire, il semble que l'histoire ouvrière devienne de plus 

en plus sociale - Louis Chevalier, Classes lahorieuses et classes dange-. 

reuses à Paris (Paris: Plon, 1958. 566 p.); Maurice Agulhon, Une ville 

ouvrière au temps du socialisme utopique. Toulon de 1815 à 1851 (Paris: 

Monton, 1970. 368 p.); Rolande Trempé, Les mineurs de Carmaux (Paris: 

Ed. ouvrières, 1971. 2 vol.) - même quand elle traite du socialisme ou 

du communisme - Claude Willard, Les Guesdistes (Paris: Ed. sociales, 1965. 

770 p.; Annie Kriegel, Les communistes français. Essai d'ethnographie 

politique (Paris: Seuil, 1968. 319 p.); Aux origines du communisme français 

(Paris: Mouton, 1964. 2 vol.). 

- Conclusion 

Voilà esquissé en quelques paragraphes un projet de recherche que 

nous comptons réaliser dans les années à venir. Certes, cette étude 

s'inscrit comme tel dans le cadre de nos préoccupations au plan de l'his~ 

toriographie. Néanmoins, nous pensons qu'elle peut intéresser les his­

toriens engagés plus spécifiquement dans l'étude du monde ouvrier. 

L'historiographie n'est pas un tribunal, comme certains pourraient être 

tentés de le croire. Elle participe au contraire, même si c'est sur un 

mode différent, à la même quête que celle de tous les chercheurs: que 

faut-il s'expliquer et co~ent? 



3. ARCHIVES 

"Documentation sur le monde du travail au Saguenay" 

Jean-Guy Genest et Roland Bélanger 
Université du Québec à Chicoutimi 

La Société historique du Saguenay possède une documentation d'une 

certaine valeur sur la vie des travailleurs du Saguenay. Cette documen­

tation est répartie dans les sections suivantes: "dossiers", "documents", 

"mémoires de vieillards et "syndicats". 

Un inventaire sommaire des dossiers, des documents et des mémoires 

de vieillards a été préparé par un groupe d'étudiants en histoire qui ont 

présenté le fruit de leur travail dans le Guide sommaire des archives de 

la Société historique du Saguenay, 1973. 

A l'aide de ce guide nous avons repéré, dans ces trois sections, la 

documentation qui concerne le monde du travail proprement dit, soient 20 des 

1505 "dossiers", 70 des 1342 "documents" et 33 des 800 "mémoires de vieillards". 

DOSSIERS 

DOSSIER 145. MGR EUGENE LAPOINTE, FONDATEUR DE LA FEDERATION OUVRIERE DU 
NORD. CONFERENCES (1914-1921). Articles de journaux. 

DOSSIER 261. SYNDICAT DES EMPLOYES DE L'ALUMINIUM D'ARVIDA. Lettre du syndi­
cat des employés à ses membres, 1945. Bilan syndical: victoires et réalisa­
tions (1937-1943). ~ticle de l'Action catholique, 1943. Album-souvenir, 
25e anniversaire du syndicat des employés de l'Aluminium, 1962. 

DOSSIER 631. INSTITUTRICES. Lettre de la Fédération des institutrices rurales 
du Quéhec, 1943. La vie professionnelle de Mlle Laure Goudreault (article du 
Soleil). 

DOSSIER 646. UNION CATHOLIQUE DES CULTIVATEURS. Programme du congrès diocé ­
sain de l'U.C.C. à Chicoutimi-Nord, 1939. Activités de l'U.C.C. au Saguenay 
(1950-1961). 25e rapport de la Mutuelle d'Assurances de l'U.C.C. Album­
souvenir des 25e anniversaires de la Fédération de l'U.C.C. au Saguenay, 1955. 

DOSSIER 693. FEDERATION DE L'IMPRIMERIE, ALBUM-SOUVENIR, 15e ANNIVERSAIRE DE 
LA FEDERATION DES METIERS DE L'IMPRIMERIE DU CANADA, 1940. 

DOSSIER 825. FEDERATION NATIONALE DES METIERS DU BATIMENT ET DES MATERIAUX 
DE CONSTRUCTION. Programme-souvenir, 25e congrès, 1948. 
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DOSSIER 828. SYNDICATS. Liste de documents déposés à la Société histori que 
du Saguenay sur les syndicats ouvriers (1950-1951). 

DOSSIER 837. AGENDA DE L'INSTITUTEUR ET DE L'INSTITUTRICE CATHOLIQUE 
(1941-1942) . 

DOSSIER 956. LEGISLATION DU TRAVAIL. Deux brochures de Marie-Louis Beaulieu: 
Législation du travail et Sécurité sociale (1947-1948). 

DOSSIER 958. SYNDICATS DES ENSEIGNANTS. Constitution et règl ements de la 
Fédération des instituteurs et institutrices catholiques du diocèse de 
Chicoutimi, 1961. Dépliant sur la corporation des enseignants du Québec, 
1968. Album-souvenir du congrès de la Fédération des instituteurs et i nsti­
tutrices catholiques du diocèse de Chicoutimi (1960-1962). 

DOSSIER 994. ASSOCIATION DES COMMISSIONS SCOLAIRES DU DIOCESE DE CHICOUTIMI. 
Conventions collectives (1960-1962, 1964). 

DOSSIER 1022. FEDERATION NATIONALE DE LA METALLURGIE. Procès-verbal du 
congrès de fondation de la Fédération, 1944. 

DOSSIER 1057. ALUMINIUM DU CANADA LIMITEE. Convention collective , 1945. 
Constitutions et règlements du Syndicat national catholique de l'Alumi nium 
du Canada, 1937. Exposé du point de vue du Syndicat national des empl oyés 
de l'Aluminium dans le différend qui l'oppose à l'Aluminium du Canada , pré­
senté aux représentants des municipalités et des corps publics du Saguenay­
Lac Saint-Jean, 1941. Album-souvenir, 25e anniversaire, Syndicat des employés 
de l'Aluminium, 1962. 

DOSSIER 1124. PRICE BROTHERS. Biographies et portraits d'employés de la Cie 
Priee. 

DOSSIER 1145. GREVES AU SAGUENAY-LAC SAINT-JEAN. Articles de j ournaux con­
cernant la grève des employés de l'Aluminium, 1941. Articles de j ournaux 
au sujet de la grève dans les pulperies de Jonquière, Kénogami, Riverb end 
et Dolbeau, 1943. 

DOSSIER 1148. GREVE DES EMPLOYES DE L'ALUMINIUM A SHAWINIGAN, 1943. Quatorze 
communiqués de la partie patronale relatifs à la grève. Causerie du vice­
président J. B. White concernant la grève. 

DOSSIER 1158. SYNDICATS CATHOLIQUES. Dépliant sur la Fédération ouvrière 
mutuelle du nord, 1913. Correspondance concernant des placements effectués 
par le secrétariat des Syndicats catholiques de Québec, 1949-1950. Rectifi­
cations concernant les origines du syndicalisme catholique (Victor Tremblay, 
1950). Origine des syndicats catholiques canadiens, 1903. Conférence de 
Mgr Eugène Lapointe sur les syndicats catholiques du Canada, 1921. Consti­
tution et règlements du Syndicat catholique national interprofessionne l de 
Chicoutimi, 1934. Règlementation de l'apprentissage, intervenue entr e l e 
Conseil des métiers de la construction de Chicoutimi, Jonquière, Alma et 
l'Association des constructeurs du Saguenay-Lac Saint-Jean, s.d. Rapport 
annuel du Conseil de construction, 1938. Rapport d'un comité du Conseil 
exécutif concernant les métiers de la construction de Chicoutimi, 1936. Jour ­
nées d'études tenues par la CTCC, 1942. Rapport du surintendant concernant 
les assurances de la Fédération ouvrière mutuelle du nord, 1915. 
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DOSSIER 1203. CTCC. Rapport du 20e congrès de la CTCC, 1941. Programme­
souvenir, lOe anniversaire des syndicats nationaux, 1946. 

DOSSIER 1366. CTCC. Programmes-souvenirs de congrès (1929-1952). Mémoires 
de la CTCC au gouvernement provincial (1948-1957). Rapports mensuels de la 
CTCC, 1948. Brochures (1923-1949). 

DOSSIER 1383. COMITES PARITAIRES ET COMMISSIONS D'APPRENTISSAGE. Tableaux 
de ces organismes, 1955. 

DOCUMENTS 

DOCUMENT 124. Brochure (16.5 X 24.5 cm.) de la Commission Royale chargée 
d ' enquêter sur les événements qui se sont produits à Arvida en• juillet 1941 
intitulée Rapport des commissaires. 

DOCUMENT 245 A. Livre des• procès-verbaux du Syndicat catholique national des 
maîtres-barbiers et coiffeurs de Chicoutimi et de la Baie des Ha! Ha! 1937-
1940, 117 p. 

DOCUMENT 245 B. Livre de caisse du Syndicat catholique national des maîtres­
barbiers et coiffeurs de Chicoutimi et de la Baie des Ha! Ha! 1937-1939, 54 p . 

DOCUMENT 246. Libre des procès-verbaux du Syndicat national et catholique 
des employés barbiers-coiffeurs de Chicoutimi et de la Baie des Ha! Ha! 
1937-1939, 64 p. 

DOCUMENT 247. Livre des procès-verbaux des assemblées du Syndicat No 2 de la 
pulpe de Chicoutimi. 1923-1930. 330 p. 

DOCUMENT 248. Livre de comptes concernant les assurances, les ventes de revues 
et les abonnements du Syndicat No 2 de la pulpe de Chicoutimi. 1927-1940. 186 p . 

DOCUMENT 249. Livre de caisse du Syndicat No 2 de la pulpe de Chicoutimi, 1931, 
1935-1937; journal des cotisations du Syndicat No 2 de la pulpe de Chicoutimi. 
1935-1937. 25 p. 

DOCUMENT 250. Livre de comptes concernant les comptes (1926-1928), les assu­
rances (1926-1928, 1931) et les rapports du trésorier (1926-1931) du Syndicat 
No 2 de la pulpe de Chicoutimi. 36, 20, 28 p. 

DOCUMENT 251. Journal donnant l'adresse, le nombre d'enfants avec leur âge 
respectif, le nom du canton et la valeur immobilière ou mobilière selon le cas, 
de chaque membre du Comité d'initiation. 146 p. 

DOCUMENT 252. Livre de comptes du Comité d'initiation et de ses membres. 108 p. 
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DOCUMENT 262.1. Rapport des procédures de la "Commission royale nommée 
pour enquêter les événements qui se sont produits à Arvida en juillet 1941." 
Copie dactylographiée sur feuille 21.5 X 35.5 cm. 

Document 262-1 Le 25 août 1941. 

Document 262-2 Le 26 août 1941. 

Document 262-3 Le 27 août 1941. 

Document 262-4 Le 28 août 1941. 

Document 262-5 Le 29 août 1941. 

Document 262-6 Le 2 septembre 1941. 

Document 262-7 Le 3 septembre 1941. 

Document 262-8 Le 4 septembre 1941. 

Document 262-9 Le 5 septembre 1941. 

Document 262-10 Le 6 septembre 1941. 

Document 262-11 Le 8 septembre 1941. 

pp. 1 à 98. 

pp. 99 à 190. 

pp . 191 à 2 0 5 . 

pp. 306 à 431. 

pp. 432 à 553. 

pp. 554 à 725. 

pp. 726 à 895. 

pp. 896 à 1102. 

pp. 1103 à 1272. 

pp. 1273 à 1413. 

pp. 1414 à 1480. 

Document 262-12 Plaidoirie de Me Fernand Choquette, c.r., Conseiller 
juridique de la Commission Royale; le 8 septembre 1941. pp. 1561 à 1609. 

DOCUMENT 263. Rapport de la "Commission d'enquête sur les difficultés 
d'ordre syndical ou unioniste dans les usines de Pulpe et de Papier de 
Priee Brothers & Company, Limited," 1943. 
Copie dactylographiée sur feuille 21.5 X 35.5 cm. 

Document 263-1 Séance du 1er juin 1943. 

Document 263-2 Séance du 4 juin 1943. 

Document 263-3 Séance du 8 juin 1943. 

Document 263-4 Séance du 9 juin 1943. 

Document 263-5 Séance du 10 juin 1943. 

Document 263-6 Séance du 11 juin 1943. 

Document 263-7 Séance du 6 juillet 1943. 

Document 263-8 Séance du 7 juillet 1943. 

Document 263-9 Séance du 8 juillet 1943. 

pp. 429 à 474. 

pp. 590 à 708. 

pp. 709 à 828. 

pp. 829 à 938. 

pp. 939 à 1072. 

pp . 10 7 3 à 115 7 • 

pp. 1 à 124. 

pp. 125 à 242. 

pp. 243 à 393. 
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DOCUMENT 347 (Se). Régistre des procès-verhaux du Conseil central des 
Syndicats. 1938-1957. ! ". 

DOCUMENT 405. Certificat de participation de la Fédération Ouvrière 
Mutuelle du Nord en faveur de Monsieur Xavier Savard, 15 juin 1912. 

DOCUMENT 414. Correspondance de la Fédération Ouvrière Mutuelle du Nord 
concernant des perceptions de cotisations. 1924-1927. 50 p. 

DOCUMENT 415. Album (27 X 35 cm.) contenant des documents administratifs 
de la Fédération Ouvrière Mutuelle du Nord. 1912-1915. 1". 

DOCUMENT 490. Livre des procès-verbaux du Syndicat national des employés 
de la pulperie du Saguenay. 1944-1945. 12 p. 

DOCUMENT 495. Livre des procès-'verbaux du Comité paritaire des barbiers­
coiffeurs de Chicoutimi-Lac Saint-Jean. 1943-1950. 200 p. 

DOCUMENT 640. Livre de paie de la Compagnie de pulpe de Péribonka. 
1904-1910. 181 p. 

DOCUMENT 641. Procès relatif au respect du dimanche (divers preuves et 
témoignages) entre Félix Marois, plaignant, et Priee Brothers & Company, 
défendant. 1916. !" 

DOCUMENT 841. Livre de comptabilité de Val-Jalbert de 1903-1905. 235 p. 

DOCUMENT 842. 
203 p. 

DOCUMENT 843 A. 

DOCUMENT 843 B. 

DOCUMENT 843 c. 
2 pouces. 

DOCUMENT 844. 
décembre 1923. 

DOCUMENT 845. 
1 2 pouce. 

Index du livre de comptabilité de Val-Jalhert de 1903-1905. 

Livre de correspondance de Val-Jalbert 1905-1907. 944 p. 

Livre de correspondance de Val-Jal bert. 1907-1925. 105 p. 

Livre de correspondance de Val-Jalbert. 1910-1912. 

Rapport journalier de Val-Jalbert du 1 janvier 1923 au 31 
1 pouce. 

Livre de comptabilité de Val-Jalbert 1906 (1 page), 1924. 

DOCUMENT 428. Livre des procès-verbaux du Syndicat interprofessionnel, 
section "B", devenu depuis le 18 octobre 1934, le Syndicat No 2 de la 
pulpe 1934-1937. 73 p. 

DOCUMENT 429-430-431-432. Livres des procès-verbaux du Conseil central 
national des métiers du district de Chicoutimi, 1927- 1938. 991 p. 
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DOCUMENT 433. Livre du trésorier du Conseil Central de Chicoutimi. 
1927-1936. 29 p. 

DOCUMENT 434. Livre d'enregistrement des délégués du Conseil central. 
1939. 24 p. 

DOCUMENT 435. Livre des procès-verbaux du Syndicat des briqueteurs­
maçons-plâtriers de Chicoutimi, Local no 77. 1926-1941. 259 p. 

DOCUMENT 436-437. Livre des procès-verbaux du Syndicat des charpentiers­
menuisiers. 1927-1942. 498 p. 

DOCUMENT 438. Livre de comptes du Syndicat des chauffeurs de taxi et 
camions-automobiles. 5/8". 

DOCUMENT 439. Livre des procès-verbaux du Syndicat national catholique 
des débardeurs de Chicoutimi. 1933-1938. 186 p. 

DOCUMENT 440. Livre de comptes du Syndicat des débardeurs. 1935-1938. l". 

DOCUMENT 441. Livre de comptes (caisse) du Syndicat des débardeurs. 1935-1938. 
12 p. 

DOCUMENT 442-443. Li vre des procès-verbaux du Syndicat des manoeuvres de 
Chicoutimi. 1926-1940. 124 p. 

DOCUMENT 416. Album (27 X 35 cm) contenant des rapports mensuels et quelques 
papiers admi nistratifs de la Fédération ouvrière mutuelle du nord. 1915-1918. 
2". 

DOCUMENT 417. Cahier (25 X 31 cm) des comptes de la Fédération ouvrière 
mutuelle du nord. 1914-1915. l". 

DOCUMENT 418. Livre de comptes (25 X 31 cm) de la Fédération ouvrière 
mutuelle du nord. 1915-1916. 152 p. 

DOCUMENT 419. Livre de comptes (27 X 35 cm) de la Fédération ouvrière 
mutuelle du nord. 1917-1920. l". 

DOCUMENT 420. Livre de comptes (26 X 36 cm) de la Fédération ouvrière 
mutuelle du nord. 1920-1922. l". 

DOCUMENT 421. Livre de comptes (29 X 35 cm) de la Fédération ouvrière 
mutuelle du nord. 1921-1922. ! " . 

DOCUMENT 422. Livre de comptes (17.5 X 29 cm) de la Fédération ouvrière 
mutuelle du nord . 1908-1912. 121 p. 

DOCUMENT 423. Livre des procès-verbaux (20.5 X 33 cm) de la Fédération 
ouvrière mutuelle du nord. 1918-1922. 295 p. 

DOCUMENT 424. Livre de comptes (19 X 32.5 cm) de la Fédération ouvrière 
mutuelle du nord. 1925. 1". 
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DOCUMENT 425-426. Livre des procès-verbaux du Syndicat interprofessionnel 
de Chicoutimi. 1926-1947. 300, 31 p. 

DOCUMENT 427. Livre des procès-verbaux du Syndicat interprofessionnel de 
Chicoutimi, Section B. 1932-1934. 190 p. 

DOCUMENT 444. Livre des procès-verbaux du Syndicat des mécaniciens de 
garage de Chicoutimi. 1936-1943. 74 p. 

DOCUMENT 445. Livre des procès-verbaux des mécaniciens de machines fixes 
de Chicoutimi. 1934-1939. 119 p. 

DOCUMENT 446. Livre des procès-verbaux du Conseil des métiers de la cons­
truction des Syndicats nationaux et catholiques de Chicoutimi. 1928-1940. 
228 p. 

DOCUMENT 447. Livre des procès-verbaux du Syndicat catholique national de 
l'industrie du me~ble de Chicoutimi. 1937-1940. 69 p. 

DOCUMENT 448. Livre du trésorier du Syndicat catholique national de l'indus­
trie du meuble de Chicoutimi. 1937-1940. 11 p . 

DOCUMENT 457. Police d'assurance contre l'incendie et les explosions de la 
Fédération ouvrière mutuelle du Nord. 1919. 4 p. 

DOCUMENT 463. Correspondance du Conseil central. 1930-1938. 21 p. 

DOCUMENT 464. Divers documents (3) de la Fédération ouvrière mutuelle du 
nord: deux lettres et un extrait d'un procès-verbal. 1920, 1922. 9 p. 

DOC~ŒNT 465-466. Syndicats catholiques: correspondance (1939-1947), commu­
niqués de la Régie du conseil central à toutes les filiales (1938, 1944), 
communiqués de C.T.C.C. (1941, 1943), extrait des minutes du Comité général 
du Conseil de la cité de Chicoutimi (1945), cartes d'adhésion (1947). 49 pp. 

DOCUMENT 846. Heures de travail du personnel de la Cie de Pulpe à Val­
Ja1bert. 1921-1922. 

DOCUMENT 848. Loyers des ouvriers de la Cie de pulpe de Chicoutimi. Listes 
des loyers dus et perçus. 1924-1925. Liste des loyers non payés pendant 
le chômage des ouvriers durant l'hiver 1923. 

DOCUMENT 849. Cie de Pulpe de Chicouti mi et Val-Jalbert: correspondances. 
1916-1931. 

DOCUMENT 850. Val-Jalbert: Main-d'oeuvre (salaires, accidents, sécurité 
sociale). Correspondance: 1918-1927. 

DOCUMENT 855. Les jeunes ouvriers et la conscription. Correspondance échangée 
entre les autorités militaires et la direction de la compagnie de pulpe de 
Chicoutimi concernant les ouvriers susceptibles d'être mobilisés (1917-1918) . 
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DOCUMENT 856. Le cercle Saint-Georges de Val-Jalbert. Archives du cercle 
Saint-Georges, association destinée à "la récréation et à l'instruction" 
des ouvriers de la compagnie de pulpe. 

DOCUMENT 858. Compagnie de Pulpe de Chicoutimi. 72 pp. Liste de prix de 
repas, 1921. Cahier de bilan (1900-02). Feuilles de comptes, 1923. 

DOCUMENT 859. Compagnie de Pulpe de Chicoutimi. Correspondance relative 
à la Quebec Pulp and Paper Company, 1931. 

DOCUMENT 860. Compagnie de Pulpe de Chicoutimi. Menus de banquets donnés 
par la Compagnie (1909-12) . 

DOCUMENT 921 . Fédération ouvrière mutuelle du Nord. 165 pp. Livre des 
délibérations de la F.O.M.N., fi l iale de Chicoutimi (1915-22). 

DOCUMENT 937. Compagnie de Pulpe de Chicoutimi. 91 pp. Carnet notant 
les opérations de la Compagnie (1917-23) . 

DOCUMENT 1139 à 1146. Compagnie de Pulpe de Chicoutimi. Rapports sur 
le coüt de production de la pulpe (1914-27). Détails de liste de paie, 1922. 

MEMOIRES DE VIEILLARDS 

La Société historique possède également 800 "mémoires de vieillards". 

Ces propos des vieux citoyens du Saguenay-Lac Saint-Jean ont été recueillis 

au fil des ans pendant une quarantaine d'années. 70% de ces récits ont d'une 

à cinq pages. On en rencontre quelques uns cependant qui s'étalent sur une 

vingtaine et même une quarantaine de pages . L'ensemble constitue une riche 

documentation de plus de 5,600 pages et 18 heures d'enregistrement. 

Ces récits portent sur les différents aspects de la vie au Saguenay­

Lac Saint-Jean, depuis l'arrivée des premiers colons jusqu'à nos jours. 

Les personnes interrogées se recrutent dans toutes les sphères de la société: 

architeete, médecin, curé , forgeron, postillon, sacristain, navigateur et 

surtout travailleur de la ter re et de la forêt. 

Voici quelques mémoires particulièrement révélateurs: 

mémoires sur les activités de Peter McLeod: nos 132' 172, 178, 200; 

mémoires sur les act i vi tés de Pri ee: nos 91, 113; 

mémoire sur la pulper j e de Jonquière: no. 79; 

mémoire sur la pul perie de Chicoutimi: no. 582; 
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mémoires sur certaines scieries: nos 113, 155, 178, 207, 576, 579; 

mémoire sur le travail de contremaître: no. 69; 

mémoires sur le travail et la vie dans les chantiers: nos 86, 108, 112, 
125, 156, 230, 601; 

mémoires sur le travail du draveur: nos 465, 466, 587; 

mémoires sur le travail du forgeron: nos 112, 245, 559; 

mémoires sur le travail de l'entrepreneur en forêt: nos 142, 559; 

mémoire sur le travail du navigateur: no. 611; 

mémoires sur le travailleur de chemin de fer: nos 591, 598. 

Plusieurs mémoires fournissent d'intéressantes notations sur les 

conditions de travail en forêt: nourriture, hêbergement, salaire, trans­

ports, heures de travail. Les conditions de vie des colons sont également 

décrites dans de nombreux récits. 

Bref ces mémoires fournissent un apport appréciable à la connaissance 

de la vie des travailleurs du Saguenay-Lac Saint-Jean. 

Il nous reste à inventorier le fonds dit "syndicats". C'est la 

partie la plus importante de la documentation relative au syndicalisme 

au Saguenay. Elle est difficilement utilisable à l'heure actuelle. Elle 

s'étale sur une vingtaine de pieds. Nous y trouvons des constitutions 

et des règlements de syndicats, des conventions collectives, des décisions 

arbitrales, des demandes d'affiliation, des requêtes de reconnaissance 

syndicale, de la correspondance, des chroniques syndicales, des lettres 

de créances et de nombreux rapports. Nous comptons dresser un inventaire 

analytique de cette documentation cette année. 



4. COURS ET EDUCATION DES TRAVAILLEURS 

"Plan de cours: Histoire du syndicalisme au Québec (HIS-3023): 
Bibliographie" (suite) 

Guy Laperrière 
Université de Sherbrooke 

1) Répertoires bibliographiques 

2) Quelques sources 

3) Etudes générales 

a) sur le syndicalisme canadien 
b) sur le syndicalisme québécois 

4) Au XI Xe siècle 

5) De 1900 à 1950 

Le syndicalisme catholique 

6) De 1950 à nos jours 

La ... de l'amiante greve 

7) Quelques thèses 

1) Répertoires bibliographiques 

La présente bibliographie ne constitue qu'un résumé de 

quelques titres importants et facilement accessibles. On trou­

vera tous les renseignements dans les deux ouvrages suivants: 

Hann, Russel G., et al., 
Class History, 1860-1930. 

Primary Sources i n Canadian Working 
Kitchener , Dumont Press, 1973, 169 p. 

Leblanc, André E. et James D. Thwaites, Le monde ouvrier au 
Québec. Bibliographie rétrospective. Montréal, P.U.Q., 1973, 
283 p. 

2) Quelques sources 

Nous regroupons sous ce titre quelques séries documentaires 

importantes qui accordent une grande place au syndicalisme. 

La Gazette du Travail. 
Bibliothèque de Droit). 

Ottawa. Mensuel. Depuis 1901 . (A la 
Version anglaise : The Labour Gazette . 



-30-

Organisations de travailleurs au Canada. Ministère du Travail 
du Canada. Annuel. Depuis 1911. 
Donne la liste des syndicats et des centrales, avec le nom de 
leurs officiers. 

Canadian Labour 1 Le Travailleur Canadien. Organe officiel du 
Congrès du Travail du Canada. Mensuel. Depui s 1956. 

Fonds de la F.T.Q. conservé au Service des Archives de l'Univer­
sité Laval. Pour inventaire sommaire, voir Archives, 74.1, 57-91. 

Procès-verbal de la session du Congrès de la C.S.N. (C.T.C.C. jus­
qu'en 1960). Annuel jusqu'en 1960. A tous les deux ans par la 
suite. 

Semaines Sociales du Canada. Montréal, Ecole Sociale Populaire. 
Annuel, 1920-1960. Prés.: J.-P. Archambault. Semaine d'étude 
annuelle (cours) sur différents aspects des problèmes sociaux 
(catholique). 

Relations industrielles. Revue trimestrielle. Université Laval. 
Depuis 1945 (Index analytique 1945-1970). Dir.: Gérard Dion. 

Socialisme québécois. Revue fondée en 1964 sous le titre Socialisme 
64. 23 numéros parus en 1972: Plusieurs articles portent sur les 
relations entre le socialisme et le monde ouvrier. 

Ce n'était qu'un début. Série d'émissions radiophoniques diffusées 
durant l'été 1974 à Radio-Canada, où des militants syndicaux rappel­
lent les luttes ouvrières au Québec entre 1929 et 1960 (v.g. Léo 
Roback, Ph. Girard, Madeleine Parent). 

3) Etudes générales 

a) sur le syndicalisme canadien 

Coats, R.H., The Labour Movement in Canada, in Canada and its 
Provinces, vol. IX. Toronto, Glascow Brook Co., 1914, 277-355. 

Crispe, John H.G., International Unionism. A Study in Canadian­
American Relations. Toronto, McGraw-Hill Co., 1967, 327 p. 

Després, Jean-Pierre, Le mouvement ouvrier canadien. Montréal, 
Fides, 1946, 205 p. 

Easterbrook, W.T. and Hugh G.J. Aitken, Labour and Labour Organi­
sations, in Canadian Economie History, Toronto, Macmillan, 1956, 
chap. XXII. 
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Forsey, Eugène, Considérations sur l'histoire du syndicalisme 
canadien, in Rel. Incl, 20 (1965), 466-477. Des origines à 1901 . 

~~----~--~' Historique du syndicalisme ouvrier au Canada, 
in Annuaire du Canada, 1967, 837-844. 

Hardy, Ls-Laurent, Brève histoire du syndicalisme ouvrier au 
Canada. Montréal, l'Hexagone, 1958, 152 p. 

Horowitz, Gad, Canadian Labour in Politics. Toronto, Univ. of 
Toronto Press, 1958, 273 p. 

Jami,eson, Stuart M., Industrial Relations in Canada. 2nd ed., 
Toronto, Macmillan, 1973, 156 p. 

, Times of Trouble: Labour Unrest and Indus -
--------~~--~--~ trial Conflict in Canada, 1900-66 (Task Force on Labour Relations, 
Study No. 22). Ottawa, 1968, 542 f. 

Kovacs, Aranka E., ed., Readings in Canadian Labour Economies. 
Toronto, McGraw Hill, 1961, 268 p. 
Part One: Canadian Labour History. 

Lipton, Charles, The Trade Union Movement of Canada, 1827~1959. 

Montreal, Canadian Social Publications, 1966, 366 p. 
Noter le chap. 19 (pp. 318-332): "Labour and Quebec, 1947-1959". 

Logan, H.A., Trade Unions in Canada; their development and func­
tioning. Toronto, Macmillan, 1948, 639 p. L'ouvrage fondamental 
sur l'histoire du syndicalisme au Canada des origines à 1946. 

Roy, André, Histoire du syndicalisme au Canada, in Rel. Incl., 
12 (1957), 10-21. 

Roy, Danielle, Chronologie de la législation canadienne en 
matière de relations du travail (1868-1971), in Rel. Incl., 26 
(1971), 1013-1052. 

Tremblay, Gérard, L'évolution des relations industrielles au 
Canada, in Congrès des Rel. Incl. de Laval, 1 (1946), 11-39. 

Tremblay, Louis-Marie, L'influence extragène en matière de direc­
tion syndicale au Canada, in Rel. Incl., 19 (1964), 36-53. 

b) sur le syndicalisme québécois 

Desrosiers, Richard et Denis Héroux, Le travailleur guébécois 
et le syndicalisme (Cahiers de 1 'Univ. du Québec, 31). Hontréal, 
P.U.Q., 1973, 156 p. (2e éd.) 
I- Mouvement ouvrier au Québec, 1867-1891; 
II- Evolution du syndicalisme: aperçu 1891-1972. 
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Dofny, Jacques et Paul 
structure et mouvement 
travail, Etude no 9). 
117 p. 

Bernard, Le syndicalisme au Québec: 
(Equipe spécialisée en relations de 
Ottawa, Imprimerie de la Reine, 1968, 

Espesset, Hélène, Jean-Pierre Hardy, Thierry Ruddell, Le monde 
du travail au Québec au XVIIIe et au XIXe siècles: historiographie 
et état de la question, in R.H.A.F., 25 (1972), 499-539. A 
compléter par: 

Harvey, Fernand, Les travailleurs québécois au XIXe siècle: 
essai d'un cadre d'analyse sociologique, Ibid., 540-551. 

Francoeur, Jean, Le syndicalisme au Québec, in Annuaire du Québec, 
1963, 438-444. 

Harvey, Fernand, Aspects historiques du mouvement ouvrier au Québec 
(Etudes d'histoire du Québec, 6). Montréal, Boréal Express, 1973, 
227 p. 

(Roy, Danielle?), Chronologie de la législation québécoise en 
matière de relations du travail, in Rel. Ind., 27 (1972), 497-536. 

4) Au XIXe siècle 

Babcock, Robert, Sam Gompers and the Expansion of the A.F. of L. into 
Canada, 1882-1898, in Rel. Ind., 27 (1972), 403-420. 

Bélanger, No~l. et al., Les travailleurs québécois, 1851-1896. 
Montréal, P.U.Q., 1973, 221 p. 
6 excellentes études inédites sur la question. 

Cooper, J.I., The Quebec Ship Labourers' Benevolent Society, in 
Can. Hist. Rev., 30 (1949), 336-343. 

Cross, Michael S., The Shiners' War: Social Violence in the Ottawa 
Valley in the 1830s, in Can. Hist. Rev. 54 (1973), 1-26. 

Dionne, Yvon, Notre premier parti socialiste, in Parti Pris, vol. 2, 
no 3 (nov. 1964), 23-29. Appendice: "Manifeste aux ouvriers du 
Canada", 1894 (30-33). 

L'Evenement, 3 sept. 1895, article sur le mouvement ouvrier à Québec, 
publié in Socialisme 64, no 2, 66-73. 

Genest, Jean-Guy, La vie ouvrière au Québec, 1850-1900; la réaction 
anti-syndicale, in Protée, 2 (1972), 51-69. 

Hamelin, Jean, Paul Larocque, Jacques Rouillard, 
grèves dans la Province de Québec au XIXe siècle. 
de l'Ecole des H.E.C., 1971, 168 p. 

Répertoire des 
Montréal, Presses 
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Harvey, Fernand, Les Chevaliers du Travai l, les Etats-Unis et 
la société québécoise (1882-1902), in F. Harvey, Aspects histo­
riques du mouvement ouvrier au Québec, Montréal, Boréal Express, 
19 7 3, 3 3- 114. 

Legendre, Napoléon, Les associations ouvr1eres et les grèves, in 
Nouvelles Soirées Canadiennes, 2 (1883), 330-339. 

La question sociale : les grèves, i n Rev. Can., 
29 (1893), 142-149. 

McKenna, Edward, Unorganised Labour versus Management: The Strike 
at the Chaudière Lumber Mills, 1891, in Social History, 5 (1972), 
186-211. 

Ostry, Bernard, Conservatives, Liberais and Labour in the 1870's, 
in Can. Hist. Rev., 41 (1960), 93-127. 

, Conservatives, Liberais and Labour in the 1880's, 
in CJEPS, 27 (1961), 141-161. 

Pentland, H.C., The Development of a Capitalistic Labour Market in 
Canada, in CJEPS, 25 (1959), 450-461. (Coubre surtout la période 
1830-1850). 

______________ , The Lachine Strike of 1843, in Can. Hist. Rev., 
29 (1948), 255-277. 

Pouliot, Léon, Un conflit ouvrier au Canal de Beauharnais en 1843, 
in Bull. des Rech. Hist., 62 (1956), 149-155. 

Sylvain, Philippe, Les Chevaliers du travail et le Cardinal Tasche­
reau, in Rel. Ind., 28 (1973), 550-563. 

Vance, Catherine, Early Trade-Unionism in Quebec: 1833-1834. The 
Carpenters' and Joiners' General Strike in Montreal, in The Marxist 
Quarterly, 3 (1962), 26-42. 

5) De 1900 à 1950 

Abella, Irving M., Nationalism, Communism , and Canadian Labour: 
the CIO, the Cornrnunist Party, and the Canadian Congress of Labour, 
1935-56, Univ. of Toronto Press, 1973, 304 p. 

Canada. Ministère du Travail du Canada, Croissance du syndicalisme 
au Canada, 1921-1967. Ottawa, 1970, 106 p. 

Charpentier, Alfred, Le mouvement politique ouvrier de Montréal, 
1883-1929, in Rel. Ind., 19 (1955), 74-92. 
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Chartier, Roger, La grève au Canada, 1927-1952. Analyse statis­
tique et interprétation, in Rel. Ind., 8 (1953), 166-189. 

, Contribution à l'histoire de la législation 
--~~~--~---

québécoise du travail, 8 articles in Rel. Ind., 17-19 (1962-4). 
Ces articles sont une synthèse de: 

~~--~--~---· Etude analytique et évolutive des services du 
Ministère du travail et de la législation ouvrière et sociale de 
la province de Québec, 1885-1952. Québec, Ministère du Travail, 
1953, 104 f. 

Dumas, Evelyn, Dans le sommeil de nos os. Quelques grèves au 
Québec de 1934 à 1944 (Coll. Recherches sur l'homme). Montréal, 
Leméac, 1971, 171 p. 

Gagné, Jean-H. et Gérard Trudel, La législation du travail dans 
la province de Québec, 1900-1953. Commission Royale d'Enquête sur 
les Problèmes Constitutionnels (Commission Tremblay), 1955, Annexe 6, 
81 p. 

Legget, R.F., The Arvida Strike, in Queen's Quarterly, 44 (1942), 
333-343. 

Levitt, Joseph, Labor and Social Problems, in Henri Bourassa and 
the Golden Calf. The Social Program of the Nationalists of Quebec 
(1900-1914), Ottawa, Ed. de l'Univ. d'Ottawa, 1969, 95-116. 

Minville, Esdras, La législation ouvrière et le régime social dans 
la province de Québec. Etude préparée pour la Commission royale 
des relations entre le Dominion et les provinces (Rowell-Sirois), 
appendice no S. Ottawa, 1939, 98 p. 

Montague, J.T., The Growth of Labour Organization in Canada, 1900-
1950, in The Labour Gazette, 50 (1950), 1388-1411. 

Pentland, H.C., A Study of the changing Social, Economie, and 
Political Background of the Canadian System of Industrial Relations. 
Draft Study prepared for the Task Force on Labour Relations, 1968, 
407 p. 
pp. 38-191: Canadian Labour Relations, 1900-1939. 

Robin, Martin, Radical Politics and Canadian Labour, 1880-1930. 
Kingston, Queen's Univ. Industrial Relations Centre, 1968, 321 p. 

-------------, The Trades and Labor Congress of Canada and Political 
Action: 1898-1908, in Rel; Ind., 22 (1967), 187-214. pp. 214-5: 
résumé français. 

Rouillard, Jacques, Les travailleurs du coton au Québec, 1900-1915 
(Histoire des travailleurs québécois). Montréal, P.U.Q., 1974, 154 p. 



Saint-Pierre, Arthur, L'organisation ouvrière dans la Province de 
Québec, Brochure de l'E.S.P., no 2, 1911, 36 p. 

Williams, C. Brian, Development of Relations between Canadian and 
American National Trade Union Centers- 1886-1925, in Rel. Incl., 
20 (1965), 341-371. 

The Development of Canadian-American Trade 
Union Relations: sorne Conclusions, in Rel. Incl., 21 (1966), 332-353. 

Notes on the Evolution of Compulsory Concilia­
tion in Canada, in Rel. Incl . , 19 (1964), 298-323. 

Le syndicalisme catholique 

Barnes, Samuel H., The Evolution of Christian Trade Unionism in 
Quebec, in Industrial and Labor Relations Review, 12 (1959), 568-581. 

=-~----~~~~-
, Quebec Catholicism and Social Change, in The 

Review of Politics, 23 (1961), 52-76. Couvre la période 1900-1950. 

Bourassa, Henri, Syndicats nationaux ou internationaux? Montréal, 
Le Devoir, 1919, 45 p. 

Charpentier, Alfred, Ma conversion au syndicalisme catholique. 
Montréal, Fides, 1946, 240 p. 

, La Grève du Textile dans le Québec en 1937, 
--------~~--~~~ in Rel. Incl., 20 (1965), 86-127. 

----~--~------~=' Les mémoires d'Alfred Charpentier; cinquante 
ans d'action ouvrière. Québec, P.U.L., 1971, 539 p. 

~----~~~~~--~·Montée triomphante de la C.T.C.C.: Histoire 
de la C.T.C.C. de 1921 à 1951. Montréal, Chantecler, 1951, 123 p. 

Chartier, Roger, Chronologie de l'évolution confessionnelle de la 
CTCC (CSN), in Rel. Incl., 16 (1961), 102-112. 

Côté, Wilfrid, L'éducation ouvrière dans les syndicats catholiques 
du diocèse de Sherbrooke de 19 18 à 1956. Rome, Université Grégo­
rienne, 1965, 115 p . 

Drolet, Jean-Claude, Mgr Eugène Lapointe, initiateur du syndicalisme 
catholique en Amérique du Nord, in Soc. Can. d'Hist. de l'Eglise 
cath., 23 (1966), 47-56. 

Ecole Sociale Populaire, publication mensuelle, 1911-1956. Plu­
sieurs brochures portent sur le syndicalisme catholique, ainsi: 

No 98 (1921): La Confédération des Travailleurs catholiques 
du Canada, 32 p. 



-36-

No 105 (1921): Organisation ouvrière catholique au Canada: 
faits sociaux, 32 p. 

No 285 (1937): Le Syndicalisme national catholique, 32 p. 

Hulliger, Jean, L'enseignement social des évêques canadiens de 
1891 à 1950 (Bibliothèque économique et sociale). Montréal, Fides, 
1958, 373 p. 

Lapointe, Eug., L'organisation syndicaliste catholique au Canada, 
in L'Action Française, 7 (1922), 98-116. 

Latham, Allan Brockway, The Catholic and National Labour Unions 
of Canada (McGill Univ. Econ. Studies, 10). Toronto, Macmillan, 
1930, 104 p. 

Lefebvre, Jean-Paul, et al., En grève! L'histoire de la C.S.N. 
et des luttes menées par ses militants de 1937 à 1963. Hontréal, 
Ed. du Jour, 1963, 283 p. Grèves du textile (1937), de Sorel (1937), 
de Dupuis Frères (1952), de Louiseville (1952) et de Radio-Canada 
(1959). 

, La lutte ouvrière. Choix de textes et commen--------------------taires. Les pages les plus dramatiques de l'histoire du travail 
et des travailleurs. Montréal, Ed. de l'Homme, 1960, 93 p. 

Lettre pastorale collective des évêques de la province civile de 
Québec sur Le Problème Ouvrier en regard de la Doctrine Sociale de 
l'Eglise. Plusieurs éditions, Ex.: Mandements des Evêques de 
Sherbrooke, t. 15 (1950), 343-428. 

Levitt, Joseph, Henri Bourassa on Catholic Unionism, in Social 
History, 6 (1970), 107-115. 

Maheu, Louis, Problème social et naissance du syndicalisme catho­
lique, in Sociologie et Sociét és, 1 (1969), 69-88. 

Maltais, Marie Ludovic, 
étude socio-économique. 
145 p. 

Les syndicats catholiques canadiens; 
Washington, Univ. Cath. d'Amérique, 1925, 

L'organisation corporative: Notre Enquête. Série d'articles publiés 
dans les 12 numéros de 1938 de la revue L'Action Nationale (vol. 
11 et 12). 

Saint-Pierre, ArthurJ Le problème socialJ quelques éléments de 
solution (Bibliothèque d'études économiques et sociales). Montréal, 
Bibliothèque canadienne, 1925, 203 p. 

Quest i ons et oeuvres sociales de chez nous. 
Montréal, Ecole Sociale Populaire, 1914J 264 p. 



-37-

Secrétariat des Syndicats catholiques de Montréal, La question 
ouvrière. 25 tracts rédigés et distribués durant l'hiver 1920-21. 
(cf. A. Charpentier, Mémoires, 54-55) . 

Semaine Sociale du Canada, 2e session, Québec,l921, Le syndicalisme, 
438 p. 

37e session, Trois-Rivières, 1960, 
Syndicalisme et organisation professionnel le, 242 p. 

Stanislas, H., Questions ouvrières et sociales. Lévis, 1918, 86 p. 

Têtu, Michel, Les Congrès qui décidèrent de la fondation de la CTCC 
(Québec 1918- Trois-Rivières 1919- Chicoutimi 1920), in Rel. Ind., 
18 (1963), 197-214. 

La Fédération Ouvrière Mutuelle du Nord, in Rel. Ind., 
17 (1962), 402 - 421. 
Couvre la période 1903-1923. 

6) De 1950 à nos jours 

La grève de l'amiante 

Barrette, Antonio, Mémoires. Montréal, Beauchemin , 1966, pp. 117-155: 
"La grève de l'amiante". 

Charpentier, Alfred, La grève de l'amiante: version nouvelle, in 
Rel. Ind., 19 (1964), 217-238. 

Cousineau, Jacques, Réflexions en marge de "La grève de l'amiante". 
Contribution critique à une recherche, in Cahiers de l'Institut 
Social Populaire, 4 (1958), 79 p. 

David, Hélène, La grève et le bon Dieu. La grève de l'amiante au 
Québec, in Sociologie et Sociétés, 1 (1969), 249-276 . 

Trudeau, Pierre-Elliott, et al., La grève de l'amiante, une étape 
de la révolution industrielle au Québec. Montréal, Ed . de Cité Libre, 
1956 (Ed. du Jour, 1970), 430 p. 

Bélanger, Laurent, Evolution du patronat et ses répercussions sur 
les attitudes et pratiques patronales dans la province de Québec 
(Equipe spécialisée en relations de travail, Etude No 14). Ottawa, 
1970, 115 p. 

Bélanger, Paul, Mutations du syndicalisme québécois: hypothèse 
en vue d'une recherche, in Rech. sociogr., 9 (1968), 265-279. 



-38-

Bélanger, Paul, Jacques Lemieux, Pierre Roberge, La rival i t é 
intersyndicale au Québec: trois études de cas, in Rech. sociogr ., 
10 (1969), 47-81. 

Bernard, Paul, Structures et pouvoirs de la Fédération des Travail­
leurs du Québec (Equipe spécialisée en relations de travail, Etude 
No 13). Ottawa, 1969, 367 p . 

Bernier, Lucie, et al., La lutte syndicale chez les enseignants. 
Montréal, Ed. Parti Pris, 1973, 163 p. 

Boudreau, Emile, Murdochville: Une campagne d'organisation qui 
a duré douze ans, in Socialisme 64, 3-4 (1964), 3-30. 
De 1952 à 1964. 

Chartier, Roger, Murdochville: Les faits, in Rel. Ind., 12 (1957), 
374-381. Voir aussi sur le même sujet, dans la même revue: 12 (1957), 
382-384; et 13 (1958), 232. 

XXIIe Congrès des Relations Industrielles de l'Université Laval, 
Le travail féminin. Québec, P.U.L., 1967, 177 p. 

Dion, Gérard, Après vingt ans, in Congrès des Rel. Ind. de l'Univer­
sité Laval, 19 (1964), 153-164. Bilan des relations industrielles 
et du monde du travail de 1944 à 1964. 

, La CTCC et l'unité ouvrière canadienne, in Rel. Ind., 
-::-:--:-::-:--=-:::::----::-
12 (1957), 32-54. 

, Réflexions sur l'intervention des prêtres lors de la 
--:----;---
prise des votes de grève à Magog, in Ad Usum Sacerdotum, 11 (1956), 
84-91. 

Dumas-Gagnon, Evelyn, Pourquoi des unions internationales?, in 
Le Magazine Maclean, 5 (nov. 1965), pp. 26 et 61-67. 

Edwards, Claude A., L'Alliance de la fonction publique du Canada, 
in Rel. Ind., 23 (1968), 624-634. 

Forsey, Eugene, The Movement Towards Labour Unity in Canada: History 
and Implications, in CJEPS, 24 (1958), 70-83. 

Gérin-Lajoie, Jean, La lutte syndicale chez les Métallos. Montréal, 
Ed. du Jour, 1973, 175 p. 

Hébert, Gérard, La négociation sectorielle par décision de l'Etat: 
Le cas de la construction au Québec, in Rel. Ind., 26 (1971), 84-120. 

Histoire de la CSN de la région de Thetford-Mines (1935-1971), Au 
coton! Almanach des travailleurs de la région de Thetford-Hines:­
vol. I, no. spécial (nov. 1971), 17-32. 



-39-

Jamieson, S.M., Labour Unity in Quebec, in M. Wade, ed., Canadian 
Dualism - La dualité canadienne, Toronto- Quéhec, UTP-PlTL, 1960, 
290-308. 

Lortie, Guy, L'évolution de l'action politique de la C.S.N . , in 
Rel. Ind., 22 (1967), 532-557. 

Meloche, Bruno, La grève dans les hôpitaux, in Socialisme 64, 
2 (1964), 91-104. Interview d'un conseiller technique. 

Parti Pris, Aspects du syndicalisme québécois~ Vol. 2, no 6 
(fév. 1965), 64 p. 

--~------' Les syndicats entre le néo-capitalisme et l'autogestion . 
Vol. 4, no 7-8 (mars-avril 1967), 108 p. 

Pelletier, Gérard, Syn.dicalisme canadien et influence américaine, 
in Esprit, 22 (1954), 1020-1028. 

Relations industrielles, Relations intersyndicales: CSN-FTQ -
CEQ; informations, in Rel. Ind., 23 (1968), 361-367. 

Roy, Michel, La grève des réalisateurs de Radio-Canada, in Rel. Ind., 
14 (1959), 265-276. 

Socialisme 67, Les syndicats et la politique. No 11, fév.-mars 1967, 
114 p. 

Tremblay, Louis-Marie, Le syndicalisme québécois. Idéologies de 
la C.S.N. et de F.T.Q., 1940-1970. Montréal, P;U.M., 1972, 286 p. 

Vaillancourt, Mathieu, La distribution des pouvoirs à la Confédéra­
tion des Syndicats Nationaux, in Rel. Ind., 23 (1968), 3-43. 

Vallières, Pierre, Les grèves perdues, in Révolution québécoise, 
1 (1965), 8-18. 

7) Quelques thèses 

La bibliographie de Leblanc et Thwaites reproduit le titre 

de plusieurs dizaines de thèses inédites. Nous en reproduisons ici 

quelques-unes, en indiquant le no deL. & T. 

181. Harvey, Fernand, Les travailleurs québécois et la Commission 
du Travail, 1886-1889. M.A. (sociologie), Univ. Laval, 1971, 
389 f. 



-40-

199. Laberge, Philippe, Les Evêques de Québec et le syndica­
lisme ouvrier (1827-1891). Licence (sc. soc.), Univ. Laval, 
1947, 70 f. 

334. Maheu, Louis, Développement industriel, problème social et 
système d'action à la naissance du syndicalisme catholique. 
M.A. (sociologie), Univ. de Montréal, 1966, 385 f. 

339. Martin, Jacques, Les Chevaliers du travail et le syndica­
lisme international à Montréal. M.A. (rel. ind.), Univ. de 
Montréal, 1965, 140 f. 

366. Têtu, Michel, Les Premiers Syndicats catholiques canadiens, 
1900-1921. Doct. (lettres), Univ. Laval, 1961, 562 f. 

465. Têtu, Claude, L'histoire orale et les relations industrielles. 
M.A. (rel. ind.), Univ. Laval, 1967, 135 f. 

568. Dionne, Bierre, Une analyse historique de la Corporation des 
enseignants du Québec (1836-1968). M.A. (rel. ind.), Univ. 
Laval, 1969, 260 f. 

771. Beaudoin, Guy, La grève chez Pric.e Brothers and Company 
Limited en 1943. M.A. (rel. Ind.), Univ. Laval, 1957, 159 f. 

784. Dandonneau, Normand, La grève des enseignants de l'Estrie. 
M.A. (rel. ind.), Univ. de Montréal, 1965, 157 f. 

807. Lorimier, François C. de, Les grèves de Sorel (1937); une 
étude historique et sociale des conflits survenus à Sorel. 
M.A. (hist.), Univ. de Montréal, 1952, 99 f. 

787. Déom, André, La grève de Lachute. M.A. (rel. ind.), Univ. 
de Montréal, 1951, 113 f. 

1041. Mathieu, Jacques, La condition ouvrière dans l'industrie du 
cuir à Québec de 1900 à 1930, d'après les procès-verbaux d'un 
syndicat. M.A. (hist.), Uni v. Laval, 1970, 120 f. 

1243. Bernier, Jacques, La condition ouvrière à Montréal à la fin 
du XIXe siècle, 1874-1896. M.A. (hist.), Univ. Laval, 1971, 
105 f. 

1434. Larocque, Paul, La condition ouvrière dans la ville de Québec, 
1896-1915. M.A. (hist.), Univ. Laval, 1970, 212 f. 

1454. Normand, Bernard, Anal~se de quelques manifestations de la 
conscience ouvrière québécoise (1949-1966). M.A. (sociologie), 
Univ. de Montréal, 1969, 316 f. 



-41-

"Une entente récente avec les syndicats sur la recherche et la 
formation" 

Michel Lizée 
Service l'Education permanente 
Université du Québec à Montréal 

Au printemps dernier, l'Université du Québec à Montréal (UQAM), 

la CSN et la FTQ approuvaient dans leurs instances respectives le 

texte d'un protocole d'entente. Ce protocole a pour objet de rendre 

accessibles aux travailleurs et à leurs organisations syndicales 

les ressources humaines et techniques de l'Université. 

Sur quoi repose le protocole 

L'entente est l'aboutissement de plus de trois ans de recherche 

et de discuss i ons entre l'Université et les centrales syndicales. 

El le s'oriente également dans le sens d'études récentes sur le rôle 

des universités en éducation permanente, particulièrement l'Université 

dans une société éducative (Conseil des Universités, 1974). Elle est 

enfin le fruit d'expériences conjointes menées depuis 1972 dans des 

domaines aussi différents que les aspects économ~ques de la négocia­

tion , le droit du travail, l'évaluation des emplois ou l'histoire du 

mouvement syndical. 

Le préambule du protocole énonce les principes sur lesquels se 

sont entendus l'Université et les Syndicats: 

a) Nécessité pour l'Université, dans une perspective d' éducation per­
manente et de service à la collectivité, de mettre ses moyens de 
reche~che et de formation au service des travailleurs et de leurs 
organisations, au même titre que cela se fait déjà pour la formation 
des cadres patronaux ou des élites professionnelles. 

b) Reconnaissance par l'Université du caractère particulier de la 
formation syndicale: axée sur une perspective de promotion collec­
tive (plutôt qu'individuelle) des travai lleurs , l a f ormation syn­
djcale part des conditions de travail et de vie des travailleurs 
et des actions qu'ils mènent, et dP.houche de par sa nature même 
sur une action collectfve. 
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c) Compte-tenu qu'il s'agit ici d'activités non créditées, recon­
naissance par l'Université de la responsahilité primordiale des 
centrales syndicales dans la conception et l'application de 
progrannnes de formation adaptés aux besoins et à l'action des 
travailleurs organisés. En conséquence, l'Université est prête 
à fournir des services de recherche ou d'enseignement dans le 
cadre de projets définis et élaborés par les Centrales. 

d) Reconnaissance par les Centrales syndicales de l'apport positif 
que pourrait avoir l'Université, de par ses ressources humaines 
et techniques, dans la formation économique, politique et cultu­
relle des travailleurs. 

Les mécanismes prévus 

L'entente prévoit la mise sur pied d'un "Comité conjoint" 

UQAM-CSN-FTQ. Dans le cadre de son programme d'éducation, chaque 

centrale prépare des projets (recherche et/ou enseignement) faisant 

appel à la coopération de l'Université et les présente au Comité 

conjoint en précisant les ressources universitaires requises; 

l'Université peut également soumettre des projets qui vont dans 

le sens d'une coopération avec les Centrales. C'est le Comité 

conjoint qui, après étude du projet, accorde les ressources (à noter 

que chacune des trois parties dispose d'un droit de veto). Une fois 

les ressources accordées, chaque projet est sous la responsabilité 

immédiate de la Centrale ou cette activité se fait. 

Les ressources dont il est question ici sont de trois ordres: 

a) le Service de l'Education permanente de l'lJQAM affecte un coor­
donnateur pour la coordination et la réalisation de projets dans 
le cadre de ce protocole. 

b) des professeurs ou chercheurs de l'UQAM peuvent participer à des 
activités de recherche et/ou d'enseignement: leur participation 
fait alors partie de leur tâche de travail et est alors considérée 
lors de l'évaluation des professeurs par son département. 

c) certains services techniques de l'Université peuvent être utilisés: 
bibliothèque, audio-visuel, locaux, informatique, etc ... 
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Les ressources financières 

La difficulté majeure entrevue par les parties réside dans le 

financement du projet envisagé. En effet, le régime financier auquel 

sont soumises les Universités rend très difficile, sinon impossible, 

le financement intégral du projet tel que conçu. L'Université s'est 

déclarée prête de son côté à y consacrer un budget minimum, soit les 

services d'un coordonnateur de projet. Elle est également prête à 

mettre à la disposition des centrales ses ressources humaines et 

techniques, dans la mesure où il n'y aura pas de déboursés addition­

nels substantiels requis. Le reste devra être obtenu de l'extérieur, 

notamment de subventions gouvernementales pour des projets donnés. 

Mais à moyen terme, seule la mise en application de politiques gou­

vernementales reconnaissant la Mission de Service à la collectivité, 

dans le cadre d'activités non nécessairement créditées, constituera 

une véritable solution de permanence et de développement du projet. 

Le protocole et l'histoire des travailleurs québécois 

Sans en être nécessairement l'axe principal, l'histoire des 

travailleurs québécois pourrait être l'un des domaines visés par le 

protocole. A titre d'exemple, le Service d'éducation de la CSN 

organisait en 1974 un Institut des travailleurs de deux semaines 

dont l'un des trois thèmes centraux, en plus de la vie syndicale et 

de l'économie politique, était l'histoire du mouvement syndical qué­

bécois. A cette occasion, Richard Desrosiers, du département d'his­

toire de l'UQAM, a participé comme personne-ressource à cet institut. 

L'on peut également penser que certains proj~ts de recherche 

entrepris pourraient être soumis au mouvement syndical et réalisés en 

collaboration avec lui (par exemple, une monographie portant sur 

l'histoi re d'une Union ou d'une fédération) . 

Pour renseignements: Michel Lizée 
Service de l'Education permanente 
Université du Québec à Montréal 
C.P. 8888 
Montréal 

(514) 876- 3308 



5. LIVRES ET REVUES 

"CROSS, Michael S., éd., The Workingman in the Nineteenth Century. 
Toronto, Oxford University Press, 1974. 316 p." $6.50. 

Paul Larocque 
Université du Québec à Rimouski 

Malgré un titre ambitieux, c'est hel et bien un recueil de 

textes que nous propose Michael S. Cross, plus d'une centaine de 

courts extraits au total, assortis d'une introduction, de commen­

taires appropriés et d'une bibliographie commentée. Le thème choisi, 

le travailleur canadien au XIXe siècle, est judicieux, compte-tenu 

de la conscience politique actuelle et d'une méthodologie historique 

qui sous-tend l'intérêt marqué d'une fraction de plus en plus impor­

tante de la communauté des chercheurs pour une histoire moins stricte­

ment événementielle et politique, plus globale~ et partout, plus 

sociale. Et même si certains trouvent à se plaindre du nombre grandis­

sant des réimpressions à une époque où plusieurs bons manuscrits dor­

ment sur des tablettes, il convient de souligner que l'auteur a le plus 

souvent sélectionné, à partir de mémoires, de récits de voyages, de 

compte-rendus journalistiques ou de documents officiels, des textes 

rares, inaccessibles, souvent oubliés~ susceptibles d'illustrer la 

démonstration du chercheur~ d'étoffer le discours d'un enseignant ou 

de satisfaire la curiosité légitime d'un plus large public. 

Un recueil de textes comporte toujours des lacunes et l'auteur en 

est ici le premier conscient, lui qui ne se proposait pas au départ de 

dégager des constantes. Le Canada est un pays immense, fertile en con­

trastes, et l'ampleur des transitions qui ont marqué le XIXe siècle ne 

pouvait ressortir à travers une série de textes épars, nécessairement anec­

dotiques. Cross a réparti en cinq subdivisions le contenu de son ouvrage: 

le milieu rural, les conditions de travail, la vie quotidienne~ le travail­

leur et les institutions~ ainsi que le mouvement ouvrier. Du premier 

point, qui fait défiler en une vaste panoplie le censitaire~ le voyageur, 

le colon, le "squatter"~ le forestier, le pêcheur et le prospecteur, on 

peut dire qu'il rend compte du pluralisme de la vie rurale et qu'il relève 
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d'une définition large, voire même un peu floue du travailleur. Ici l'au­

teur renonce aux critères marxistes d'une définition objective de la 

classe ouvrière pour esquisser le portrait des "lowest orders" à partir 

de l'idée que s'en faisait une certaine élite. Paradoxalement, les 

subdivisions suivantes n'ont pas toujours le même caractère représentatif. 

Les textes consacrés aux conditions de travail et à la vie quotidienne ont 

une portée beaucoup plus restreinte. L'auteur s'en tient essentiellement 

à un stéréotype, celui du travai1leur urbain de la première phase indus­

trielle qui a quitté l'atelier pour la manufacture. On sait pourtant, 

tout compte fait, que les métiers artisanaux ont longtemps joué au XIXe 

siècle un rôle de premier plan. Cross a aussi accordé aux activités spor­

tives (le travailleur et les institutions) une importance demesurée si l'on 

considère le fardeau horaire du travailleur; est-ce bien le fruit du hasard 

si les textes choisis montrent habituellement plus de spectateurs que de 

participants ? Le dernier point, voué au mouvement ouvrier, nous vaut plu­

sieurs textes sur la grève des travailleurs employés à la Gonstruction 

du canal Lachine (1843) et celle des typographes de Toronto (1872). Encore 

là, on peut contester un choix qui ne rend aucunement compte de la grève 

typique, de faible ampleur, de courte durée, peu susceptible d'inquiéter le 

public ou les gouvernants. 

Soulignons en terminant que la bibliographie, excellente par ailleurs, 

accorde au Québec une portion congrue. L'auteur ne mentionne que deux 

ti tres: un article de Fernand Ouellet et 1 'étude de William Ryan (publiée 

en anglais) sur le clergé québécois et la croissance économique du Québec. 

L'historiographie francophone passe la rampe avec lenteur chez nos voisins 

anglophones, peu familiarisés à la langue de Molière. A preuve, ce compte­

rendu de lecture consacré à l'ouvrage de Héroux et Desrosiers, paru il y à 

près de dix ans, dans le numéro de mars 1975 de la Cartadian Historical Review. 
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"Diane Ethier, Jean-Marc Piotte, Jean Reynolds, Les travailleurs contre 
l'Etat bourgeois, Montréal, l'Aurore, 1975, 277 p. (Coll. Luttes) ($7.95)" 

Jacques Pelletier 
Université du Québec à Rimouski 

Sans être devin patenté, on peut d'ores et déjà prédire, sans 

guère risquer de se tromper, que la grève du front commun du printemps 

1972 constituera dans l'histoire du syndicalisme québécois une date ma­

jeure, un tournant important, au même titre- sinon à l'égal- que _la 

désormais célèbre grève d'Asbestos en 1949. Au moment où ce front commun 

tend péniblement à se reformer en vue des négociations de l'automne 1975, 

la lecture du livre que Piotte et ses collaborateurs ont consacré à l'his­

toire et à l'analyse de la "répétition générale" de 1972 prend un intérêt 

d'autant plus marqué que celle-ci n'est pas encore entrée dans le champ 

clos de l'Histoire, qu'elle appartient toujours à l'actualité la plus 

hrûlante, servant aux uns et aux autres de point de référence dans les 

discussions en cours. A ce titre, le livre de Piotte est un bon exemple 

"d'histoire immédiate", non pas destinée avant tout à faire connaître le 

passé, cette lune morte, mais à éclairer le présent, à inspirer l'action 

ici et maintenant. 

Le livre comporte trois parties d'inégale importance et, disons-le, 

d'un intérêt variable. Piotte, dans un premier temps, rappelle les gran­

des lignes de l'histoire du syndicalisme qu Québec depuis 1960, mise en 

perspective nécessaire pour comprendre la naissance du front commun, 

dont il dégage ensuite les enjeux. Diane Ethier, dans un second temps, 

analyse et critique l'orientation politique du front commun. Enfin, dans 

une trop brève troisième partie, Jean Reynolds et Piotte présentent deux 

analyses ponctuelles; le premier évoque l'action de division des syndicats 

de l'Hydro dans le front commun, le second montre comment en certains 

endroits, et notamment à Sept-Iles, on a assisté, dans la foulée du front, 

à un véritable affrontement entre la classe ouvrière et la bourgeoisie. 

Ces deux analyses ponctuelles présentent le très grand intérêt d'illustrer 
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comment fut concrètement vécu, à la base, le front commun. Dans les deux 

cas retenus, il ·apparaît très clairement que les travailleurs ne s'impli­

quèrent pas au même niveau dans la bataille, ce qui explique d'ailleurs 

dans une large mesure qu'elle ait été perdue. Le livre, disons-le, 

aurait pu être enrichi par l'apport d'autres monographies de cette nature 

qui sont aussi, sinon plus, instructives que les analyses globalisantes 

de la crise, que parfois d'ailleurs elles questionnent. J'y reviendrai 

à propos notamment de l'analyse d'Ethier. 

Piotte qui est, on le sait, un de nos rares théoriciens politiques 

et un des plus lucides analystes de la situation québécoise des dernières 

années, se révèle à nouveau ici, comme dans La lutte syndicale chez les 

enseignants, un observateur-participant brillant et convaincant. Dans 

La lutte syndicale ... , on lui devait les chapitres les plus importants du 

livre, ceux consacrés à l'analyse critique du syndicalisme enseignant et 

à l'exposé d'une stratégie pouvant combler les failles décelées par l'ana­

lyse. Cette fois, Piotte s'est réservé à tort,à mon avis, un rôle plus 

modeste, laissant à Diane Ethier le soin de dresser le bilan politique 

du front, bilan rédigé à la lumière d'une grille d'interprétation dont le 

degré de pertinence me semble à peu près nul, du moins dans le cadre de 

l'événement qui nous occupe. 

Dans son rappel historique initial, Piotte fait remarquer à juste 

titre que le front commun de 1972 n'est pas le fruit du hasard, mais bien 

"la conséquence d'une évolution de la lutte du mouvement syndical face à 

l'Etat" (p. 17). Il rappelle que le développement du syndicalisme dans le 

secteur public est lié structurellement à l'expansion de l'appareil d'Etat 

durant la révolution tranquille, phénomène qui change considérablement 

la répartition sectorielle des emplois, le secteur tertiaire connaissant 

une croissance accélérée et devenant le premier en importance de la pro­

vince. Ce syndicalisme, timide au début, va progressivement sortir ses 

griffes au fur et à mesure qu'il sera confronté avec l'intransigeance de 
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cet employeur hien particulier qu'est l'Etat, patron d'autant plus sOr 

de lui-~ême qu'il a directement à son service l'appareil législatif, 

judiciaire et policier. Les conflits dans ce secteur s'enveniment à 

un point tel que, de 1965 à 1971, ainsi que le signale Piotte, plus de 

60% des effectifs ouvriers en grève ou en lock-out travaillent directe­

ment ou indirectement pour l'Etat. 

L'événement le plus significatif de cette période oppose en 1967 

les enseignants au gouvernement de Johnson. Celui-ci règle le conflit 

en imposant aux enseignants la Loi 25 qui leur enlève à toutes fins 

pratiques le droit de grève et qui leur impose des conditions de travail 

et des salaires uniformes pour l'ensemble de la province. L'événement 

est important à deux points de vue. D'une part, à cette occasion, le 

gouvernement établit des principes de négociation qui inspireront sa 

pratique dans les conflits à venir: pas d'arbitrages sur les clauses 

salariales, à cause du caractère aléatoire de ce type de décisions, 

regroupement des négociations sur les questions essentielles au niveau 

provincial, établissement d'une politique salariale cohérente. Autre­

ment dit, l'Etat détermine le pattern dans lequel il entend dorénavant 

négocier. D'autre part, durant cette lutte, une catégorie importante 

de travailleurs du secteur para-public a pris conscience de sa force, 

en même temps que des limites de celle-ci. La mise sur pied du front 

commun sera une des conséquences de cette double prise de conscience. 

En effet, il apparaît de manière évidente en 1970-1971 que seule 

"l'union de tous les syndiqués du secteur para-public et public pourra 

permettre de réussir ce que les syndicats d'employés d'hôpitaux et les 

syndicats d'employés de l'Hydro-Quéhec avaient peut-être réussi sur 

certains points: la négociation de l'ensemble de la politique salariale 

du gouvernement" (p. 43). Et le front commun sera créé, après des com­

promis laborieux entre ses différentes composantes, pour arriver à cette 

fin. 
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Piotte étudie ensuite la stratégie et le fonctionnement du front 

commun. Il montre comment une stratégie unitaire était difficilement 

réalisable, étant donné les intérêts divers, sinon contradictoires, 

des principales composantes du front, les enseignants par exemple 

n'ayant guère d'intérêts communs avec les travailleurs les plus exploi­

tés de l'Etat, sinon celui de constituer ensemble une force de pression 

plus grande pour l'obtention de résultats différents, voire opposés. 

Et par ailleurs, à un autre niveau, les dirigeants du front sur-estimaient 

la force de leurs 200,000 membres et sous-estimai~nt la puissance de 

l'Etat, erreur fondamentale responsable dans une large mesure de l'insuc­

cès relatif de la lutte qu'ils allaient entreprendre et qu'ils ne pou­

vaient gagner qu'avec l'appui de l'opinion publique qui alla, on le 

sait, contre l'attente des dirigeants syndicaux, au gouvernement. Piotte 

rappelle ensuite brièvement les principales péripéties du conflit d'avril­

mai, qui se terminera avec les conséquences qu'on connaît: création de 

la C.S.D., désaffiliation des fonctionnaires, repli sur soi des princi­

paux partenaires du front. 

C'est cet échec qu'Ethier se propose d'analyser dans son étude 

cri tique de la structure opérationnelle du front commun.. S'attardant 

d'abord au fonctionnement de la C.E.Q. qu'elle estime très efficace, 

elle constate que les structures d'appui de cette centrale servent uni­

quement de "simples instruments tactiques et techniques d'appui à la 

négociation" (p. 122). Cette dépendance, pour elle, "camoufle en réa­

lité la réduction des aspects politiques de la lutte aux seuls aspects 

économiques et légalistes de la négociation comme telle" (p. 123). 

Le même phénomène se reproduit, à toutes fins pratiques, à la C.S.N. 

et à la F.T.Q. si bien que dans tous les cas on rencontre les mêmes 

conséquences, "c'est-à-dire une participation très limitée des membres, 

l'absence de développement d'une conscience politique des travailleurs 

quant à leurs intérêts, leurs ennemis, le rapport de forces~ les enjeux", 
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toutes conséquences découlant d'une "vision réformiste et tradc-unionistc 

de la lutte syndicale" (p. 147). De ce point de vue le front commun ne 

constitue pas un tournant pour le mouvement syndical mais s'inscrit tout 

bonnement dans "le prolongement de la conception trade-unioniste de la 

lutte syndicale" (p. 150). D'où son échec. 

Selon Ethier, cet échec aurait pu être évité par l'élaboration d'une 

stratégie de lutte partant "d'un point de vue révolutionnaire et non oppor­

tuniste, c'est-à-dire ( ... )qui tient compte non seulement des objectifs 

économiques immédiats des syndiqués, mais de leurs intérêts politiques à 

long terme ... " (p. 169). Ce qui ne fut pas le cas, les assemblées de la 

C.E.Q. par exemple étant transformées en "outils d'orientation idéologi­

que servant exclusivement le point de vue bureaucratique des dirigeants 

de la négociation" (p. 172). Si bien que "le mouvement ouvrier et populaire 

spontanément révolutionnaire "a été" détourné de ses véritables objectifs 

par une direction réformiste" (p. 181). Jugement qui est repris en con­

clusion sous la forme péremptoire suivante: "la cause déterminante des 

erreurs du front commun sera le maintien à la tête des centrales d'une 

ligne réformiste, humaniste et trade-unioniste" (p. 256). 

Autrement dit, la base progressiste par essence, aurait été trahie 

par ses dirigeants que l'auteur n'est pas loin de traiter de boss syndicaux. 

Or ce raisonnement, logique et juste théoriquement, dans l'abstrait, ne 

rend compte en rien de la réalité. Il repose sur deux erreurs complémen­

taires: la réduction de la ligne politique des dirigeants des centrales 

au trade-unionisme, ce qui est la caricature~ et la sur-estimation du soi­

disant progressisme de la base "spontanément révolutionnaire". Or quiconque 

a mi li té tant soit peu dans des organisations syndicales sait que la base 

est extrêmement conditionnée par l' i déologie bourgeoise, et par suite 

méfiante à l'égard des idées révolutionnaires et de ses propagandistes; 

Piotte le souligne d'ailleurs très justement aux pages 70-71 de son texte 

et ce n'est pas un hasard si les révolutionnaires ne jouent pas un rôle 
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dirigeant dans les instances syndicales: c'est que la base ne se recon­

naît pas en eux, et n'en veut pas, du moins tant qu'ils n'ont pas fait 

la preuve de leurs qualités d'organisateurs et de négociateurs efficaces. 

En ce sens, n'en déplaise à Ethier, les dirigeants des centrales reflè~ 

tent assez justement les préoccupations des éléments les plus militants 

de leur base lorsque leur vision et leur pratique sont réformistes. Et 

s'ils ont tendance à se "droitiser", ce n'est pas par volonté de se rap­

procher des patrons, du moins dans la plupart des cas, mais pour être 

suivis de leur base. On peut déplorer qu'il en soit ainsi, souhaiter 

qu'il en soit autrement et travailler en ce sens, mais le fait est là et 

aucune dénonciation externe des pratiques réformistes des dirigeants syn­

dicaux n'y changera rien. 

Par ailleurs, et c'est là une autre faille du raisonnement d'Ethier~ 

une lutte syndicale~ par définition~ ne saurait amener un renversement de 

l'appareil d'Etat et un changement de société. C'est là la t~che d'un 

parti politique. Le syndicat est avant tout un instrument de défense écono­

mique et juridique des travailleurs, et au mieux un révélateur des enjeux 

réels qui traversent la société, un éveilleur de consciences~ ou si l'on 

préfère un autre vocabulaire, un outil de politisation. Mais il ne saurait 

être lui-même l'agent principal du changement politique. Or, dans l'ana­

lyse d'Ethier, dont la pensée là-dessus est assez flottante, tout semble 

se passer comme si c'était là sa mission. Ce faisant, elle confond, il me 

semble~ des actions qui se situent, et doivent se situer, à des niveaux 

différents, la pratique syndicale et la pratique politique n'étant pas 

et ne pouvant pas être interchangeables. 

Cette discussion, on le voit~ pourrait être poursuivie encore long­

temps. Ce n'est pas l'un des moindres intérêts de ce livre que de l'ap­

peler. Pour cette raison, et celles que j'ai énumérées plus haut, il me 

semble que cet ouvrage pourra effectivement, comme l'écrit Piotte dans 

sa présentation, aider les militants syndicaux à réfléchir sur le sens de 

leurs actions passées et par suite éclairer leur action future. En outre, 

il constitue un apport d'une qualité indiscutable à l'histoire du mouve­

ment syndical dans les dernières années et à ce titre est de nature à 

intéresser les chercheurs dont l'histoire des travailleurs est le champ 

principal d'étude. 



6. CORRESPONDANCE ET INFORMATIONS 

"Archives du monastère N.-D. de Mistassini, Annales, 9-11 juillet 
1910. Grève des maçons". 

André Côté 
Université du Québec à Chicoutimi 

Monsieur Thwaites, 

Vous trouverez ci-joint une copie d'une page des Annales 

(Monastère de Mistassini) où on mentionne une grève qui eut lieu 

pendant la construction du monastère actuel. J'ai des informa­

tions sur cette construction. L'évolution du monastère de Mis­

tassini, depuis sa fondation en 1892 jusqu'à sa formation en 

abbaye (1935) faisait l'objet d'une partie de ma thèse de maî­

trise. 

Meilleurs salutations, 

André Côté 

"9 juillet 1910: 

Qui l'eut pensé? Jusqu'à Mistassini la grève a de la vogue! 
Une grève éclate parmi nos maçons! Elle a éclaté à propros 
des corniches qui terminent le dernier étage du monastère . 
Les maçons veulent les faire en brique solide; M. Rozon, 
l'entrepreneur, d'accord avec notre Rév. Père au reste, avait 
décidé d'y mettre une grosse poutre pour consolider ces cor­
niches qui atteignent à peine une largeur de 3 pieds. De là, 
mécontentement des maçons qui descendent du chantier à 3 hrs 
de l'après-midi, et refusent d'y remonter. 

11 juillet 1910: 

Froissé de cette conduite des maçons, notre Rév. Père préfère 
renvoyer immédiatement 4 d'entre eux. Nous restons avec 2 
maçons pour achever le dernier étage du monas tère. Cette grève 
est un véritable contre-temps, et va retarder beaucoup nos 
constructions." 

P.S.: J'ignore ce qu'il est advenu de ces 4 travailleurs par la suite . 
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Aux lecteurs du Bulletin RCHTQ 

Notre travail collectif: Le monde ouvrier au Québec: biblio­

graphie rétrospective, sera repris dès le début de 1976. Nous 

sollicitons vos commentaires, critiques et suggestions. 

Veuill ez communiquer avec: 

André Leblanc, 
CEGEP Vanier, 
821, Sainte-Croix, 
Montréal , Québec 

ou: James Thwaites, 

Merci à l'avance. 

Université du Québec à Rimouski, 
300, avenue des Ursulines, 
Rimouski, Québec 

André Leblanc et James Thwaites 

Institut d'histoire de l'Amérique française 

Réunion annuelle les 17 et 18 octobre 1975 à Montréal. 

Réunion de l'assemblée générale du RCHTQ: le 17 octobre à 9h30. 

Atelier sur les archives: à venir. 


